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Chambre des Représentants. 

S1LtNCB nu 5J JAN\lEll t9j/4,, 

Projet de lol 
relatif à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré 

des ouvriers mineurs (1). 

HAPPORT 
FAIT, Al! Nml DE LA coumssros (i}, PAR M. HEYMAN. 

MESSIEURS, 

La Commission permanente du Commerce et de l'industrie et du Travail, des 
Assm·ances et de la Prévoyance sociales, a approuvé à l'unanimité de ses membres, 
le projet de loi du Gouvernement. Nonobstant celle adhésion unanime aux dispo­ 
sitions générales de la loi, des observations ont été présentées par différents 
membres, et la nécessité est apparue d'apporter au texte primitif plusieurs 
retouches, lequelles sans apporter atteinte à l'économie générale de la loi, ont eu 
pour résultat de donner à celle-ci plus de précision el plus de clarté. 

Indépendamment de ces modifications qui ont été introduites sul' les instances 
des intéressés, le Gouvernement, à son tour, a proposé quelques amendements de 
détail. Il est fait mention de ces amendements dans le projet soumis à vos délibé­ 
rations. 

Le sentiment qui a dominé le vote de la Commission ainsi que les etudes ulté­ 
rieures du projet fut le dósii- unanime de voir aboutir sans plus de retard le vote 
d'une loi règlant d'une manière définitive le régime de retraite des ouvriers 
mineurs. 

(:1.) Projet de loi, n• 371 (1921-1923). 
(2) Composition lie la Commission spécia!e : 

a) Les membres de la Commi5sio11 permanente du Commerce, de t'Industrie, du Tra­ 
oail et des Assunrnces et de la Prêvoya11ce sociales : ~DJ. Pirmez, président, Bran­ 
quart, De Brujcker, De Bruyue (Bené), de Liedekerke, Delvlgne, Eekeleers, Falony, 
Ileymun, Neveu, Pater, Pécher, Troetel, Van Cunegem, van Schu_ylenbergh et 
\Vauters. 

b) Six membres 1wmmés p<tr les Sectùms : ~Hf, Vergels, de Liedekerke, Vanden 
Corput, Donnay, Pierce et Troelet, 
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li n'est nul hosoiu de justiller la uècessitó d'une lègislaLion speciale pour· les 
travailleurs de Ia mine; leur travail dur, leur· vie menacée de dangers que nu lie 
autre industrie ne connaît el ajoutons-le, les efforts que les ouvriers eux-mômes 
ainsi que les exploitants de obarbounuges ont réalisés dans le passé en vue de 
l'amélioration de leur existence sociale mériteut une intervention spéciale du légis­ 
lateur en leur faveur. 

Poul' apporter quelque olarté dans l'exposé de celle rnutière, nous croyons utile, 
dans une première parüc du rapport de procéder à une analyse du système de ln 
rotralto des ouvriers mineurs sous l'empire de la loi actuelle. 

SYSTÈME DE LEGISLATION EN VIGUEUR 

Le régime actuel se trouve déterminé par la loi du 5 juin H)I I qui fut succes­ 
sivemcnt complétée par les lois du 5 mars 1912, du 26 mai 1914 et titi 20 août 
1920. 

L'ensemble de ces dispositions se trouve repris dans les lois coordonnées sur les 
pensions de vieillesse en faveur des ouvriers mineurs du 30 août I92.0. 

La loi du :'Î juin 1 !J 1 :l constituait le premier essai de l'assurance obligatoire. 
Le principe de liberté qui avait inspiré l'élaboration de la loi <lu ·to mai t9U0 

sui· les pensions de vieillesse lait place dorénavant à la contrainte légale. 
L'alfiliutiou il la Caisse Générale de Retraite devient obligatoire pour tous les 

ouvriers mineurs, de même tons les exploitants de charbonnages ont l'obligation 
de s'affilier à une Caisse tie Prévoyance en faveur des ouvriers mineurs reconnue 
conformément aux dispositions <le lu loi du 28 mars t 868. 

L'application combinée de ces deux. législations aboutit au point de vue financier 
ù la juxtaposition de deux systèmes : celui de la capitalisation et celui tie la 
répartition. 

En principe, c'est aux ouvriers qu'incombe le soin de se constituer une pen­ 
sion, par l'acquisition de rentes à la Caisse Générale de Retraite sous la gar:inlie 
de l'Etat, dans les formes et limites déterminées par la loi du ·IO mai i!)Ül) sm- les 
pensions de vieillesse. 
Ils jouissent il l'àge fixé par eux entre fü, et 60 ans de la rente proportionnelle 

à leurs versements. 
L'acquisition de ces rentes n'est subordonnée à aucune condition de durée de 

services, l'ouvrier étant assuré qu'à l'âge déterminé pour la jouissance <le la pen­ 
sion, il jouira de la rente à laquelle ses versements lui donnent droit. Avec l'appui 
de la contribution de l'État, le montant des rentes pouvait atteindre en période 
normale le montant de 560 francs. 

Ce régime, toutefois, n'étant pas susceptible dès le début, de produire ses pleins 
effets à l'égat·d des ouvriers ayant dépassé l'àge de 2 l ans, la loi de ·1911 prévoyait 
une série lie mesure transitoires destinées à assurer aux ouvriers de celte eaté­ 
gorie une pension intégrale de 360 francs; la loi du 20 août 1920 majora le 
moulant de celle retraite à 720 Irsncs. Ces mesures s'appliquent à deux. 
catégories d' ou Hiers : 
t" Les ouvriers âgés au fer janvier 1912 de plus de 2J ans et de moins de 

60 ans; 
2° Les ouvriers ou anciens ouvriers ayant dépassé l'âge de 60 ans. 
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P,,ur les ouvriers de la première cutégorie , ils reçoivent dorénavant à charge des 
Caisses de Prèvoyauce et indépeuduuunent des rentes qu'ils se constituent ù la 
Cuisse de Hl'lraite à l'aide de leurs versements iudiv iduels un corn plément de 
pension dont le 111011ta11l est équivalent ù lu différence entre 7'20 francs el le 
111011tanl des rentes qu'ils peuvent acquérir à lu Caisse de Retraite. 

La seconde catégorie se couq)l)se des ouvriers pensionnés à charge des anciennes 
Caisses de Prévoyunce, ainsi qt1e des ouvriers non pensionnés àgés de plus de 
GO uns justifiunt d'avoir travnillè j11sq11'il l'iige de HO ans et pendant 50 ans att', 
moins dans une exploitation houülère Ldge. 

Uue dérogation importante est admise à la 1·<\gle fixant à 60 ans la limite 
d'äge, au profit d, s ouvriers du Iond, qui se trouvent admis à la pension. 

-1° Si, quiuunt le charbonnage, ils cessent tout travail. 
2' Si, restant au eharbounage, leur sa taire est inférieur aux trois cinquièmes 

du salaire moyen calculé sui· les cinq dernières années des ouvriers de la catégorie 
à laquelle ils out appartenu pendant la moyenne partie de cette période. 

Le béuéûce de la pension fut étendu ultèrieuremeut pat' ia loi du 211 aoùt ·1920 
au profit des anciens ouvriers non pensionnés nés avant le ·tPr janvier ·1868 inca­ 
pables de travailler normalement dans u11 charbonnage et se trouvant dans le 
besoin. 

Le régime de la retraite prévoit, en outre, la réversibilité de la pension au proflt 
ties veuves. 

Le taux de celte pension est fixé à 360 francs l'an; celle-ci est accordée aux 
veuves des ouvriers décédés qui avaient obtenu une pension et aussi à celles des 
ouvriers décédés en réunissant les conditions pour l'obtenir. 

La réversibilité est subordonnée ù deux conditions: 
a) La veuve doit avoir atteint l'àge de 60 ans ; 
b) Elle doit avoir été mariée pendant dix ans au moins avec uu ouvrier houil­ 

leur, même par des mariages sueccssifs. 
Enfin, le lègislateur du 30 août reconnait, à litre transitoire pendant un 

terme de trois nus, à tout bénéficiaire d'une pension, une allocation supplémentaire 
de 360 francs payée à charge des pouvoirs publics par l'intermédiaire des (.aisses 
de Prévoyance. 

Du chef pe celle allocation, tout ouvrier- mineur peut ncquérir Ia jouissance 
d'une pension de ·l ,08U francs par an; de même toute veuve d'ouvrier mineur 
bénéficie d'une pension de 720 francs. 

* ... . 
Au point de vue de l'organisation administrative, les Caisses de Prévoyance sont 

chargées de l'exécution de Ja loi, dans le ressort de leur ciroonsoriptlon terri­ 
toriale. 

Elles servent d'intermédiaire pour l'affiliation des ouvriers de charbonnages à la 
Caisse Générale de Hetraile ; à ce titre, elles sont essentiellement des organismes 
d'encaissement. Cependant, leur mission propre réside avant tout dans Ie service 
des pensions et compléments de pension au profit des ouvriers et veuves d'ouvriers 
mineurs. 

Les ressources nécessaires à la couverture de ces pensions sont formées pat' les 
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cotisations des exploitants alllliès, auxquelles se joint une contribution mensuelle 
des ouvriers. 

Dans le cas où les recolles opérées p:11· une Caisse de Próvoyance dépassent les 
charges de l'exercice. l'excédent est verse dans le F'onds commun institué sous le 
nom de (c Fonds National de Retl'nîte des Ouvriers Mineu1·s ,, . 

Ce fonds dont l'organisation est róglée par l'An·êté royal du 7 novembre l 920, 
doit former une réserve aynnt comme 1ml de couvrir le deficit éventuel des Caisses 

. de Prévoyance, d'assurer le malnlieu des pensions au profit des ouvriers houilleurs 
qui ont appartenu à des charbonnages abandonnés ou ayant cessé leur exploitation. 

La loi du 9 avril ·I U22, élargit le champ d'activité du Fonds National de 
Retraite en conférant au Conseil d'Admiulstrutiou le pouvoir de décider, avec 
l'autorisation du Couveruement, qu'une partie des intérêts de l'avoir du Fonds 
National peut être affecté à l'allocation d'indemnités temporaires au profit 
d'ouvriers invalides ou de veuves d'anciens ouvriers. 

Pour montrer les effets du régime dont nous venons de traçer l'économie géué­ 
rale, bornons-nous à sigllaler que. d'après les renseignements tirés du dernier 
rapport sur tes opérations du Fonds National pendant l'exercice 192'.!, le nombre 
des ouvriers bénéficiaires d'une pension de 1,080 francs s'élève à l t>,63·1 et celui 
des veuves jouissant d'une pension de î20 francs ù ~,630. Les dépenses totales de 
la prévoyance atteignent fr. i2,49:i,67fj.t>3, y compris 7,44 î ,000 francs à charge 
des Pouvoirs Publics du chef des indemnités de 360 francs au profit de chacun 
des titulaires d'une pension. 

* ·• . 
Quelles sont maiuteuant les raisons pou!' lesquelles le Gouvernement s'est cru le 

devoir de saisir le Parlement d'un projet de réforme dont l'objectif n'est autre que 
la refonte totale du système en vigueur? 

Ces raisons, l'Ex posé des Motifs les résume en quelques traits : 
Le pivot de la lui du 5 juin 19 l 1, c'était la loi générale du i O mai f 900 sur 

les pensions de vieillesse; I'abrogution de celle loi et son remplacement par Ia loi 
t;énéra(e d'assurance dont les Chambres législatives sont actuellement saisies, 
doivent avoir pour conséquence Iogique et nécessaire la mise en harmonie de la 
législation spéciale des ouvriers mineurs avec ce dernier projet. 

A ce prcnrier motif, s'en ajoute un deuxième: La loi du 20 août 1920 incor­ 
porée dans les lois coordonnées d11 30 août 1920 prévoit qu'une indemnité 
annuelle, à charge <les Pouvoirs publics est reconnue à tout ouvrier mineur ou 
veuve d'ouvrier pensionné en vertu de ces lois. Celte indemnité, toutefois, n'est 
accordée que pour un terme de trois ans, venant à échéance le 31 décembre 
·1925. 

L'obligation de légiférer en celle matière s'imposait donc d'une manière inéluc­ 
table à l'attention <lu Gouvernement. 

Dans l'entretemps, deux: propositions de loi, dues à l'initiative parlementaire, 
avaient vu le jour : la première déposée à la Chambre le 22 juin 1922 par 
1'HI. De Bruyne et consorts, Ia seconde déposée au Sénat le 27 juillet i922 par 
1\1.\1. Lombard et consorts. 

Ges deux projets ont pour objet la réforme totale du régime en vigueur; leurs 
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revcnrlieatious sont ideutiq nes ; elles tendent à la majoration du taux de la 
pension, à la suppression des restriotious apportées ü la reeouunissance des iuté­ 
ressés cl ü la réorganisation tics rouages de lu prévoyance par la création d'une 
Caisse autonome des ouvriers mineurs. 

Dans ces conjonctures et devant ces manifestations, le Gouvernernenl n'a pas 
hésité il aborder le problème de la retraite des ouvriers mi11e111·s, en vue d y 
donner une solutiou dèfiuitivc. Telle est l'origine du projet de loi dont l'ap proba­ 
Lion est soumise aux délibérations des Chambres. 

Ce projet forme une œuvre complète et le journal Le Peuple écrivait avec 
raison que la loi du Ministre MoJersoen constitue un monument considérable qu'il 
faut avoir l'indépendance d'up précier i1 sa juste valeur. 

Son bat, c'est de foire droit aux revendications des ouvriers mineurs que j11s­ 
tifieut les circonstances économiques du moment cl de faciliter l'accession à la 
pension de retraite: s'il ne réalise pas le vœu émis de la création d'une Caisse 
Autonome unique, il s'applique néaumoins ii corriger les défectuosités du l'égime 
actuel en assoyant sur des bases sérieuses le mécanisme financier de cette imper­ 
tante réforme sociale. 

SYSTÈME DU PROJET DE LOI. 

Le moment est , enu, pom· la foei lité des débats, de tracer <lans ses grandes 
lignes l'éconnmie générnle du système gouvernemental: nous avons, en outre le 
devoir de rencontrer les observations qui ont été suggérées. 

I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

L'éeonomie générale du projet de loi repose sur les bases combinées de la capi­ 
talisation 1~t de la réparti lion. 
Ilans le régime de capitalisation, il est ouvert à chacun des intéressés un 

compte individuel oil sont portés périodiquement les versements effectués par lui 
à son profit, ainsi que les iutéréts de ces versements. 

Ces versements ainsi que les intérêts, sont capitalisés et donnent une rente 
<lont le montant est en rapport avec l'importance <les sommes accumulées, la 
durée de l'affiliation ainsi qne l'àge du bénéflciaire , 

Dans le système de la répartition, les arrérages des pensions dus au cours d'une 
année soul couverts pnr l'accumulation des versements effectués au cours de cette 
même année par les assurés ou en leur nom. 

D'autre part, les règles que le projet renferme ont les unes un caractère défi­ 
nitif, les autres un caractère temporaire : les premières doivent constituer Ie 
régime normal, les secondes le régime transitoire. Ce dernier régime est appli­ 
cable: 

-1° aux ouvriers mineurs qui, à raison Je leur àge, ne sont pas susceptibles de 
jouir dans leur' entièreté des avantages qu'implique le régime normal , 

2° Aux anciens ouvriers qui, héuétleiaires d'une pension sons le régime actuel­ 
le111c11L en ,·i!5ueur. se trouvent exclus des avantages que le projet prévoit au 
profit de ceux qui y sont assujettis. 
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a) Période normale. 

Le projet de loi a pou!' objet l'nssurance o hligntoire contre la vieillesse et le 
décès prématurè tie Lons les ouvriers occupés dans les cxploitulious houillères 
du pays: il assimile aux ouvriers bouilleurs les ouvriers occupés dans les mines 
métalliques concédées et les délégués ù l'Inspection des mines. 

Cette assurance est réalisée por l'uffiliat.ion de tous les intéressés ù la Caisse 
d'gpargne et de Retraite. 

Les versements effectués it leur compte personnel sont destinés, en ordre 
primordial, à leur garantir des rentes annuelles et vi:1gù1·es ù cel organisme, lors­ 
qu'ils auront atteint l'âge de la retraite. 

Le montant des rentes est proportionné t111 taux cl. au nombre des versements. 
L'âge de la retraite est fixé à GO ans; il pourra être réduit ù :i5 ans pom les 

ouvriers justifiant qu'ils ont été occupés trente années dans les travaux souter­ 
rains de la mine. 

Néanmoins, tout ouvrier occupé à la surface, soit dans les travaux soulerruins, 
lorsqu'il atteint respectivement l'âge de 60 et de ö~ ans, a la faculté de promget· 
jusqu'à l'âge de 65 ans la liquidation de la rente afférente ii ses versements, en 
vue de l'acquisition des rentes supplémentaires. 
Indépendamment (les rentes acquises à la Caisse Générale de Hetraile, il est 

accordé à tout ouvrier bouilleur, lorsqu'i! aura atteint l'àl:,e de la retraite, soit 60 
ou füj ans, un supplément de pension de 560 francs maximum et l 20 Irancs mini­ 
mum, pourvu qu'il ait été occupé trente années dans les exploitations houillères 
du pays. 

La loi serait incomplète si, se Lomont à garantlr l'ouvrier contre les risques 
qui peuvent l'atteindre lui-même, elle n'envisngeuit en même temps ceux qui 
intéressent sa femme et ses enfants- Dans ce but, le projet préroit que les prélè­ 
vements effectués sur les ressources de l'assurance affectées à la constituuou des 
rentes de vieillesse des intéressés sont variahles, suivant que ceux-ci sont céliba­ 
taires, veufs on divorcés on bien mariés, de façon a créer, en harmonie avec 
l'article -12, 2 ', 5° de la loi générale d'assurance, une rente de survie de 5ti0 francs 
au profit de la veuve de l'ouvrier et une rente de vieillesse du même import au 
profit de l'épouse. 

En cas de décès prématuré de l'ouvrier marié, sa veuve touche les rentes allé­ 
rentes au capital constitué à cet effet ; si celles-ci n'ont pas été constituées entière­ 
ment, il est accordé gratuitement à la veuve une majoration de 120 francs à charge 
de l'État, sans toutefois que le montant total de la rente el de la majoration puisse 
dépasser 560 francs. Lorsque, nonobstant cette majoration, celle ci el la rente 
accumulée n'atteignent pas :i60 francs, une majoration de pen-ion est accordée il 
concurrence de celte somme ù charge du Fonds commun de Retraite. Ces majora­ 
tions cessent dans le cas oil la veuve se remarie. 

Indépendamment de celte majoration éventuelle, il est accordé annuellement à 
1.a veuve, à charge <lu Fonds Commun, une majoration de 60 francs par enfant 
légitime de moins de 16. ans. 

Les orphelins de père et de mère bénéficient également jusqu'à cet âge de la 
même allocation. 

Ils bénéficient, en outre, après le décès des deux époux, de la rente <le survie 
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créée an profit de la veuve :t raison de 100 p. c., s'ils sont trois enfants ou plus de 
trois de moins de t ö ans. de 80 p. c ., s'ils sont deux enfants tie moins de t (i ans, 
et de ~Op. c., s'il n'y a qu'un enfant nndessous de cet :igc. 

Si, dans cc cas. la rente est inférieure ù ~Üll Iraucs, elle est également portée à 
ce montant, la différence étant su pporlée pnt· le Fonds Commun. 

Le projet de loi réserve l1 l'è , 011se de l'ouvrier mineur une situation privilégiée 
tians le cas où elle devient veuve avant (l'avoir uueiut l'ùge de til'î ans. 

Elle peul obtenir la liquidation anticipée de sa rente de vieillesse à condition : 
i) que le mari soit mort pensionné 011 réunissant les conditions pour obtenir la 

pension ; 
2) qu'elle ait été unie ;\ 1111 ouvrier mineur pendant dix ans, même par des 

m:iriages successifs. 
Si Ia rente de vieillesse n'a pas clé entièrement constituée, la différence entfe le 

montant total de 360 francs et In rente réelle acquise à la Caisse Générale de 
Retraite est liquidée à charge du Fonds Commun. 

Dans l'hypothèse, cepeudnut, où le décès prématuré est dù à une cause accideu­ 
telle donnant lieu ù l'npplicatiou des dispositions de la loi du 24 décembre 1903 
sur la réparation des dommages résultant des accidents du travnil, les allocations 
soit à la charge do l'lttat, soit ~l charge du Fonds Commun, sont supprimées ou, le 
cas échéant. réduites ù concun-encc du montant des indemnités servies en vertu de 
Ia dite loi. 

Le projet de loi dispose, enfin, que les ouvriers atteints d'incapacité absolue et 
permanente pour cause de maladie, onl la facultè de demander la liquidation anti­ 
cipée de la rente de vieillesse constituée à son compie personnel, à condition do 
compter 30 ans d'âge et de justifier· lie dix années de services au moins dans les 
exploitations houillères. 
lndépeudamment de cette rente. il lui est ultribuè une pension de ï20 francs au 

maximum établie ù raison de 24- francs par année de service. 

h) Période transitoire. 

-I0 Poul' les ouvriers nés ayant le 1~, janvier ·1906, en nie de leur reconnaître 
des avantages équivalents à ceux prévus au profit des ouvriers de la période nor­ 
male, le projet de loi dispose qu'il leur est accordé: 

A) Une majoration de pension à charge de l'État, similaire à celle prévue pat le 
projet de loi sur l'assurance des ouvriers de toutes catégories. 

B) Un complément de pension à charge du Fonds National de Retraite des 
Ouvriers Mineurs. 

L'ouvrier invalide, comptant 50 ans cl'àgc et justifiant de dix années de services 
<lans les exploitations houillères, bénéficie de ce complément à concurrence tie 
f no par année de service, du complément reconnu aux ouvriers de son âge et tie 
sa catégorie. 

La majoration et Ie complément sont dêgressifa el variables, d'après l'àgc de 
naissance de chaque intéressé- 

20 Puur les anciens ouvriers pensionnés sous l'empire de la législation en 
vigueur, qui ne sont pas assujettis :111 projet de loi actuel, celui-ci prévoit le main­ 
tien des pensions, compléments et allocations en cours. Il reconnait, en outre, 
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aux ouvriers pensionnés un supplément de pension de 560 Irnncs ei de f ':10 francs 
au minimum à charge du Funds National de Het raite des Ouvriers l\li11e11rs. 

Examinons maintenant quelles soul les ressources aflectèes à la couverture des 
charges de l'assurance et leur répartition en vue de la réalisation du nouveau sys­ 
tème de retraite. 

Ces ressources sont constituées : 
,{. Par les versements obligatoires <les assurés et par les cotisations obligatoires 

des ex plortants des charbonnages. 
Le montant de ces versements et cotisations est fixé à fS p.c. des salaires payés 

aux ouvriers mineurs occupés, supportés par parts égales par les exploitants et 
les ouvriers. 

Pour la fixation des versements, les ouvriers sont classés eu six caté, •.. crics, 
d'après l'importance de leur salaire. 

'2. Par la contribution de l'Élal· 
Celle-ci cesse d'être accordée, lorsque la rente produite s'élève ft 24-0 francs en 

ce qui concerne les ren les de retraite personnelles et à 120 francs en ce qui con­ 
cerne les rentes de retraite des veuves et les rentes de retraite des épouses. 

3. Par l'avoir du Fonds National tie Retraite, créé par la loi du 20 aoùt 19~0. 

IL - AFFECTATION DES RESSOURCES. 

Sur le montant global des versements effectués, il est prélevé, suivant le mode 
déterminé ci-après, les sommes destinées à la constitution des rentes de vieillesse 
el de survie à la Caisse Générale de Retraite. 

L'excédent des versements est affecté concurremment avec les autres ressources 
à l'alimentation <lu Fonds Commun de Retraite, en vue du service des stip plé­ 
ments, compléments de pension et allocations, au profit des ouvriers mineurs, 
des veuves, des orphelins cl des invalides, ainsi qu'a la liquidation des pensions 
et allocations aux titulaires dont les droits ont été reconnus sous l'empire de la loi 
actuelle. 

Les versements effectués au nom des assurés célibataires du sexe masculin et 
<les assurés veufs et divorcés, ainsi que la contribution de l'Élat y afférente, sont 
affectés á concurrence de t>O p. c. il lu consti tu Lion de la rente de viei liesse et de 
50 p. c. à la constitution d'un capital destiné ~1 être converti en rente de survie, 
au moment du mariage de l'assuré. Dès qu'un capital de l ,200 francs a été 
constitué, l'entièreté ties versements est affectée à la constitution de la renie de 
vieillesse de l'intéressé. 

Les versements efteclués au nom des ouvriers mariés avec la contribution de 
l'État y afférente sonl affectés à concurrence de 50 p. c à la constitution de la 
rente de vieillesse de l'intéressé et de ?iJ p. c. it la constitution de la rente de 
survie et, dès que celle- ci est parfaite, à la constitution de la rente de vieillesse 
de l'épouse. _ 

Lorsque la rente de vieillesse de l'épouse est constituée ou lorsque l'épouse est 
titulaire d'une rente de vieillesse de 7'20 francs, l'ensemble des versements arec 
la contribution de l'Etat est affecté à la consti tution de la rente de vieillesse de 
l'assuré. 
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1 es versements e11·ecl.11és :w nom des assurés d11 sexe féminin, avec la contri bu­ 
Lion ile l'lttat y nlfèrente. sont affectés i1 la constitution de la rente de vieillesse. 

Ill. ~ OHC.-\NISATJON ADMlNISTRATIYE. 

Pom terminer l'exposé de I'économie gùnél':lle du projet gouvernemental, 
exuruiuons q11Pb sont les oq:;an,ó-rnes de la retraite ainsi que leurs attributions 
respectives. 

Le service de l'assurunee est confié: 
t) i1 ln Caisse Générale ile Ht!l1·ailc sous la garantie de l'État ; 
2) au Fonds Commun de Hetraite des Ouvriers Mineurs ; 
5) aux Caisses de Prêvoyance en faveur des ouvriers mineurs. 
-1 ° La Caisse Générale de Retraite est chargée de la constitution des rentes de 

vieillesse, <les rentes de survie et des rentes de vieillesse de l'épouse. 
+Eile a lu mission de recevoir les sommes qui sont prélevées à cette fin sur les 
versements patronaux el ouvriers et le devoir d'en assurer la répartition entre 
les différents comptes des intéressés.: de constituer les capitaux coustitutils des 
rentes et d'assurer le service de celles-ci. 
2·• Le Fontis Commun de Ileu'aite lies Ouvriers Mineurs, qui jouit de la person­ 

nification civile et de la garantie de l'État, a pout· obligation primordiale de 
supporter tontes les charges que l'assurance comporte en dehors de la constitution 
des rentes de vieillesse. li pourvoit à toutes les dépenses de gestion et d'alimenta­ 
tion de l'assurance et couvre les Caisses de Prévoyance des paiements effectués 
pour le service de l'assurance. Il leur procure éventuellement les avances néces­ 
saires à cet effet. Il constitue les réserves mathématiques pour le service des 
compléments de pension et pour cc, il est créé un fonds spécial faisant l'objet 
d'une comptabilité distincte. 

Le Fonds National prend à sa chargç les avantages reconnus au profit des 
ouvriers pensionnès, tie veuves d'ouvriers pensionnés, ayant appartenu à des 
charbonnages abandonnés. 

Il est chargé, en outre, dans les limites déterminées pat· le Gouvernement, 
d'assurer l'exécution Jes Conventions conclues avec les pays étrangers, relatives 
au régime tie retraite des ouvriers mineurs. 

Pour l'exècution de ces tlitlèrenls devoirs, le Fonds National est alimenté pm· 
les ressources suivantes : 

a) par l'avoir Ju Fonds Commun de Retraite créé par la loi du 20 août 19.zO; 
b) par des versements ties ouvriers et les cotisations des exploitants, défalcation 

fuite des sommes affectées it Ia constitution des rentes de vieillesse et de survie; 
c) par <les cotisations patronales relatives à des ouvriers <le nationalité étrangère, 

qui ne peuvent bénélicier de ces cotisations ü défaut d'une Convention de récipro­ 
cité avec leur pays d'origine; 

d) par l'attribution des capitaux constitués po11r la création des rentes de survie 
par les assurés célibataires, veufs ou divorcès qui viennent à décéder avant d'avoir 
conu-actè mariage ou avant J avoir contracté un nouveau mariage; 

e) par des dons et des legs. 
L'excédent de l'avoir du Fonds National, après constitution des capitaux de 
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couverture po11l' Ic service des complèmcuts de pension, est versé ü un fonds de 
réserve destiné : 

a) ,\ l'.011v1'Îl' les insuffisances éventuelles dans l'alimentation annuelle normale 
du fonds spóeial de compléments de pension; 

b) i, ~nra11tir i(• service régulier· des pensions, majorntions et allocations; 
cJ ü faire lace aux pertes éventuelles du Fonds Commun et ù rembourser les 

avnn ces que l'Etat pourrait avo il' consenties en vertu de la ga l'an tie prêtée pa,· lui. 
:ï" Le projet de loi crée dans les différents bassins miniers {lu pays des orga­ 

nismes Iorman! Ic proiougemen! des Caisses de P1·érn_yance: actuelles, dont ils 
empruntent la dénomination. 

Daus Ic plan gi'.!lt!t'al de la loi, ces organismes restent les rouages d'exécution 
de l'assurance, chargés de prêter leur concours un Fonds Commun de Retraite 
ponr rr•alise1·, sous son contrôle, les opérations nécessaires à son Lion fonctionne­ 
ment. Le chu Ill p d'aci iv ité de chacuue d'elles s'étend sui· une circonscri pl ion 
territoriale dôtern1i1H'e d11 Hoyuume, grn11panl dans son ressort les exploitants et 
les ouvriers des chad>onna~es qui s'y trouvent ex ploités. 

Le projet confère aux Caisses ile Prévoyauce la mission d'assurer l'encaissement 
1ks versenreuts des ex ploitunts et d~s ouvriers ponr le corn pte du Fonds Commun. 
Il les cha1·gc de remplir les forma lités nécessaires à l'affiliation à la Caisse Géné­ 
rale de Rc·traite et d'assurer le service des rentes de vieillesse et de survie pour 
compte de cette institution. 

Il lem· uttrihue , enfin, le devoir d'instruire les demandes de pension, des com­ 
plémeuts et des su p plèrueuts , des majorations et des allocations. 

En prévision des différends qui pourraient surgir dans l'application tic la loi, 
le prn;el prévoit la création <l'une juridiction spéciale à deux degrés, comprenant, 
c11 premier ressort, les Commissions administratives et, en second ressort, un 
Conseil supèricur d'arbitrage 

I\'. - DES Pl~NAUTl~S ET DES DISPOSITIONS Ji'INALES. 

Le projet emprunte i1 lu loi générale d'assurance les diverses dispositions 
édictant des pénalités vis-à-vis de ceux qui ne se soumettraient à ses pres­ 
cri pt ions. 

Dans ses dispositions finales, le projet prescrit l'incessibilité el l'insaisissabilité 
de:-; rentes, rnajornltons, pensions et compléments, sous réserve toutefois, des 
dispositions prises par Arrêté royal, eu application de la loi générale sur les 
pensions, concernant les personnes hospitalisées aux frais des Pouvoirs Publics. 
li attribue aux organismes d'assurance, vis-à-vis ties exploitants des charbon- 

1raij·es, un droit de pririlège en garantie de leur créance, lequel prend rang 
immédiatement après le -1-0 el le ,'l-0his de l'article W de la loi du 16 décembre 
18;'il sur les privilèges el hypothèques. 

Il fixe en lin, au -ter janvier I !J2!i.,, Ia date de la mise en vigueur de ses disposi­ 
tions, saut, t1111tefois, en ce qui concerne le montant des versements constitutifs 
des rentes de vieillesse ii la Caisse Générale de Retraite, lesquels ne seront portés 
au compte des ouvriers assujettis que pour 1111 montant égal à celui prévu par 
la législation actuelle, jusqu'au l cr janvier f925. 
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Le projet du Gouvemcmcnt a t!l(~ accueilli, dès son dùpôt, avec empressement , 
on pent dire avec sympathie; la snüsfuction était ex primée de voir enfin r(•solu. 
}JOlll' Ic plus grand bien de la classe ouv rière, ce problème si ardu de la l'!'lr:iitr. 

Illtérieurerueut, cependant, des critiques se sont èlevèes etrlcs ohservnrious ont 
été laites, les unes relatives ù l'ensemb!c du proje; et il la structure dt· l'org:mi'-'a­ 
lion future, les autres relatives ù des questions de détai]. Le Co11vcrneu1ent, de son 
côté, n saisi la Cornrnission de divers amendoments. 

Le devoir s'impose an rapporteur de les passe,· en revue, d'en étudier le hien­ 
fondé et d'examiner les modifications que Ic projet puurruit comporter. 

EXAMEN DES ARTICLES AINSI QUE DES MODIFlC ATIONS 
PROPOSÉES. 

AnTICLE Pl\EmER. 

Le projet de loi soumet ù l'nssurance tons les ouvriers occupés dans les exploi­ 
tations houillères du pays et assimile aux ouvriers houilleurs les délégués :1 l'ins­ 
pection des Mines, ainsi que les ouvriers occupés dans les mines mètalliques 
concédées. 

Ne sont pas compris les ouvriers occupés dans les ardoisières ni ceux occupés 
dans les mines antres que celles qui sont soumises il concession. Le rt'~gime <l'ex­ 
ception appliqué aux ouvriers houilleurs el ù ceux qui y sont assimilés, est jus li lié 
dans l'exposé des motifs par la nature de leur travail et pat· l'iutórèt de l'industrie 
charbonnière. 

Ain. ~- 

Les ouvriers étrangers auront-ils droit aux compléments du Fonds Commun 
prévus aux articles 5:2, 53 et 3G? 

Les ouvriers tic nationalité étrangère sont soumis an mème régime qne les 
ouvriers belges; néanmoins, ils n'ont droit ·qu'aux rentes riagèrcs constituées 
I1 l'aide des versements c!leclués en leur 110m ù la Caisse Gé11érale d-f~paqpie el de 
Retraite; ils doivent ètre exclus des supplèruents et des compléments de pens ion , 
ainsi que des avantages tins i1 l'intervention de l'État, à moins que les pays d'ori­ 
gine ne reconnaissent aux Belges des ava11tages équivalents. 

En vut· d'apporter plus de clarté aux dispositions du projet, le Gouverncrnen t 
a proposé de modifier Ic texte tie l'article 2 en remplaçant les termes « ils ne 
pourront bénéficier des cotisations patronales » par « ces ouvriers, ainsi que 
leurs ayants-droit, ne pourront bénéfieier des suppléments, compléments de pen­ 
sion et des majorations >> et en supprimant ln dernière phrase ainsi [ihel lèe : 
<, Lorsqu'ils n'ont pas droit ü la cotisation patronale, celle-ci est versée au Fonds 
)) Commun de Retraite prévu i1 l'article 4ï. >> 

Celle phrase a parn inutile, l'excèdent des versements effectués ~ la Caisse 
Céuérale de Bel ra île P"" t' la cons tir II tion des rent es \'ia~è1·es ·élan t affect à l'a li­ 
men la tion du Fonds Commun de Bd raite en vertu de l'article 10, ~: 2. 
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AnT. 5. 

Les ressources nécessaires à l'assurance sont procurées, d'une part, pa1· les 
cotisations des ex ploitants des charbonnages, à raison de 2 i/2 p.c. des salaires, 
et par une contribution équivalente des ouvriers. 

L'unification du taux des cotisations patronales et ouvrières a pu taire l'objet 
de certaines observations. Celles-ci sont rencontrées dans l'Exposé des Motifs; 
nous ne pouvons que nous référer aux considérations que celui-ci exprime: 

cc Si l'intervention des exploitants dans la constitution des retraites trouve sa 
» raison <l'être duns le devoir normal qui s'impose ù tout employeur d'assister 
» ceux qui, pai· leur collaboration, ont contribué :t la réussite de leurs entreprises, 
» l'État, de son côté, a l'obligation de veiller à ce que l'imprévoyance de quelques­ 
)> unes ne mette en péril les intérêts de la collectivité dont il a la garde. En im po­ 
>> sant l'obligation, il a le devoir d'en assurer le contrôle et de lui -'i.lonner son 
)) appui. 

» Par contre, c'est en ordre primordial à l'ouvrier lui-même qu'incombe le 
» devoir de veiller à la sécurité de son avenir et de consentir les efforts néces­ 
)) saires à cet effet. 

,, L'assurance doit être un acte de prévoyance personnelle, parce que l'ouvrier 
» est redevable à lui-même des avantages qui lui seront procurés; il verra parullè­ 
» lernent se fortifier son attachement à l'ordre social, puisque c'est dans le main­ 
» tien de celui-ci qu'il trouvera la garnntie de la sécurité de ses droits. >> 

ART. lü. 

On a reproché au projet de loi de reposer sur une fausse économie financière, 
du fait que les cotisations destinées ~l la couverture des pensions de l'assurance 
sont proportionnelles aux. salaires. 

Le projet prévoit, en- effet, que !es ressources de l'assurance, puisées dans Jes 
cotisations des exploitants et dans les contributions des ouvriers, sont affectées 
pour partie à la constitution des rentes de vieillesse, l'excédent étant destiné á la 
couverture des charges imposées au Fonds Commun. 

Dans le projet Lombard et consorts, il était prévu d'une manière identique que 
l'alimentation de la Caisse autonome était assurée par un versement de t, p. c. des 
salaires, dont 3 p. c. ù charge des exploitants et 2 p. c. ù charge des ouvriers. De 
même, dans le projet de MM. De Bruyne el consorts le mode d'alimentation de la 
Caisse de Retraite était fixé en proportion des salaires, les cotisations èt ant égales 
à 4 ·l/2 p.c. des salaires payés par l'exploitation, dont 3 p. c. à charge de l'exploi­ 
tant et f 1/2 p.c. à charge de l'ouvrier, une somme de 2 p. c. étant mise à charge 
des Pouvoirs publics. 

Les dispositions du projet de loi sur cet objet se retrouvent, on le voit, dans le 
projet De Bruyne et consorts et cadrent avec les vœux émis par l'Union d'Action 
Sociale Chrétienne, demandant, notamment que les versements effectués en vue de 
de la constitution d'une retraite soient proportionnés aux salaires. (Revue, fase. 4, 
octobre-novembre 1923.) 
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L'exposé des motifs développe la raison d'être de semblable conception : 
..: Ou s'est demandé, dit-il, si conformóment à la loi générale, il ne pouvait 

., sullire de fixer les versements uflectés à la coustitutiou des rentes viagères d'une 
,, manière uniforme pour les intéressés. Semblable règle était déjà appliquée sous 
., le régime des lois coordonnées uetuellemeut en vigueur. li est indéniable qu'au 
" point de vue teehuiquc, le calcul des rentes se trouvait facilité par· l'adoption 
~ d'un système comportaut des sommes fixes portant sui· lies quotités déterminées. 
" Celle pratique, cepeudaul, doit être condamnée au regard des sains principes de 
,, la prévoyance, qui exigent d'une pari, que les cotisations soient en relation aussi 
,, étroite que possible avec les salaires et que, d'autre part, la pension de retraite 
" soit proportionnée aux nèeessitès des interesses. dont la mesure se trouve dans 
,, les salaires mêmes. ,, 

Dans l'économie générnle de la loi, une partie des ressources de l'assurance est 
affectée à l'acquisition, par voie de capitalisation, des rentes viagères à la Caisse 
Générale de lletraite , le montant des versements inscrit sur le livret individuel de 
chaque intéressé représente ainsi~ à 2 -1/'2 p. c. des salaires, suivant qu'il est 
marié ou cèlibataire. Il est fixe pour chacune des catégories des salariés à laquelle 
l'intéressé appartient, une quotité fixe en rapport avec les salaires de sa catégorie . 

Les rentes viagères acquises à l'aide de ces versements seront proportionnelles 
au total de ceux-ei. 

AnT. i~ ET L'i. 

La classification prévue :1 cet article a-t-elle lieu d'après le salaire de l'année 
précédente ou de l'année courante? 
Si c'est le salaire de l'année courante qui est pris en considération, comment 

procède-t-on ? 
li appartiendra au Roi de réglet· par voie d'arrêté les mesures d'exécution de 

la loi. 
Ces mesures paraissent devoir s'inspirer des directives suivantes: 
L'article 5 prévoit que les charges de l'assurance sont supportées pat· les patrons 

et les ouvriers sur la hase de~ p. c. des salaires, 2 !/2 p. c. étant supportés 
par les exploitants et 2 1/2 p. c_. par les ouvriers. 

Les contributions <les ouvriers sont prélevées ù chaque paye sui· les salaires des 
ouvriers et adressées périodiquement par le charbonnage intéressé avec les cotisa­ 
Lions égales des exploitants ;1 la Caisse de Prévoyance du ressort pour le compte 
du Fonds Commun de Retraite. Cet envoi est accompagné de la liste nominative 
des ouvriers ayant effectué ries versemeuts , avec l'indication d11 montant de 
ceux-ci. 

Les versements à la Cais:;e Générale d'Epargne et de Retraite au compte indivi­ 
duel de chaque 011Hier sont effectués annuellement à l'expiration du trimestre 
pendant lequel l'intéressé a atteint l'uuniversaire de sa naissance. Ce versement 
est effectué en tenant compte du nombre des versements et de leur import total, 
et aussi à la classe de salariés ;1 laquelle l'intéressé appartient. Pour la facilité de 
la classification, on peut ou bien inscrire sur Ia liste nominative, dressée par Ie 
charbonnage, l'indication de la classe des salaires 011 bien grouper les individus 
appartenant à une mème classe sur une liste nominative distincte. 
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A11.T. 19. 

a\ D'après le texte de celle disposition emprunté à lu loi généi·ule sm les 
pensions, la rente de vieil lesse <levai l prent! re cours à parti l' du l ri mestre sI1 iv unt 
celui pendant lequel l'intéressé aura accompli sa cinquantième année ou sa 
soixantième année, suivant qu'il est ouvrier du fond ou de ln surface, et les coin­ 
plémcnts à charge de l'füat et du Fonds Commun prenant cours en même temps. 

Il en résnltuit qu'il se serait écoulé un, deux et parfois trois mois entre la date 
à laquelle certains ouvriers auraient atteint eet âge et celle il laquelle la pension 
pourrait prendre cours. 

Celle situation est défavorable aux ouvriers. Un amendement du Gouvernement 
a modifié en conséquence I'article 19. Il prévoit que la rente de vieillesse prendra 
cours à partir du premier du mois suivant celui pendant lequel l'intéressé aura 
atteint l':igc d'eutrée en jouissance el aura introduit sa demande. 

b) Toul ouvrier qui, au cours de son existence, a travaillé dans la mine et a 
fait Je ce chef des versements, a droit à l'âge de üO ans, aux rentes proportion­ 
nées aux versements qui ont été effectués i1 son compte. L'acquisition de ces 
rentes n'est subordonnée l\ aucune durée minimum de services. Les ouvrières des 
mines, les ouvriers intermittents. n'eussent-ils travaillé que sixmois, deux ans, 
cinq ans, possèdent la garantie qu'à l'àge de 60 ans, le droit leur est ouvert à la 
jouissance des rentes acquises à l'aide des versements effectués pendant b durée 
de leurs services, 

On a pu critiquer l'à.ge de 60 ans fixé par le projet de loi pour l'entrée en 
jouissance des rentes. On ne peut oublier, cependant, que la loi générale sI11· les 
pensions fixe à 65 ans l'âge de la retraite des ouvriers de toutes catégories et que 
le projet de loi crée, par conséquent, une faveur exceptionnelle au profit des 
travailleurs de la mine. 

Le projet renferme, au surplus, une disposition des plus favorable au profit des 
ouvriers du fond, lesquels pourront prétendre il la jouissance des rentes viagères, 
dès qu'ils auront atteint l'üge de 5ä ans, pourvu que lu durée de leurs services 
dans les travaux souterrains de la mine ait atteint trente années. 

L'Ex posé des Motifs auquel nons ne pouvons que nous référer-, développe les 
nombreuses considérations qui s'opposent à ce que l'entrée en jouissance de l:1 
retraite soit fixée ü un âge antérieur. Il y a lieu de ne pas perdre de vue que le 
projet de loi, ainsi que son litre l'indique, est destiné à assurer les ouvriers contre 
les risques de la vieillesse. La retraite ne doit intervenir en règle générale que 
lorsque l'ouvrier n'est plus capable de pourvoir à sa subsistance par le seul 
produit de son travail. 

Le projet de loi admet la présomption légale que •le travail ardu de la mine 
entraîne une incapacité de travail prématurée au rega1·d des autres professions. 
Cette présomption est renversée dans le cas où l'ouvrier, ayant atteint l'un de ces 
àges, continue Ic travail dans le charbonnage. Dans ce cas, il pourra acquérir 
des rentes de vieillesse supplémentaires à l'aide des versements qui seront portés 
à son co111J1le. 111:1is il ne pourra cumuler la pension de retraite avec le salaire. 

Pour répondre à une question posée sur cet objet, il doit être entendu que tout 
ouvrier [qui proroge la I iquidation de sa pension au delà de ~5 ans 011 de 60 ans, 
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ponr1·a, dès qu'il le juge convenable, demander sa pension à n'importe quel âge, 
jusqu'à celui de 6t> ans. 
li se conçoit, en ce qui concerne notamment les ouvriers du fond, que la 

faveur d '11 ne pension de rel rui Le, dès l'äge de t,ö ans, soit subordonnée à la preuve 
que cel 011v1·ie1· n'ait pas perdu la qualité d'ouvrier mineur. 

Pour dissiper Loule ambiguïté cl tout malendu it cet égard, le Gouvernement a 
introduit, par voie d'amendement i1 l'article rn, ~ 2, la stipulation que la liqui­ 
dation anticipée de la pension ü fj5 ans est subordonnée à la condition qu'il 
abandonne Ic travail de la mine. Un deuxième amendement prévoit aussi que la 
rente de vieillesse prendra cours i1 partir du premier du mois qui suit celui pen~ 
dant lequel l'intéressé a accompli sa 55" année. 

L'ouvrier doit, en outre, justifier d'un minimum de services dans les charbon­ 
nages. L'ouvrier est libre d'engager son travail dans l'industrie qui lui convient ; 
dans le cas où il juge bon de changer d'industrie, il a le loisir de recouvrer les 
rentes acquises en proportion de ses versements; sil entend toutefois, se prévaloir 
des inconvéuients ou des difficultés de travail inhérents ;1 l'industrie minière, s'il 
veut invoquer les services rendus à l'exploitation des mines pour participer aux 
avantages que réserve l'industrie charbonnière ;1 ceux qui out voué lem existence 
au développement et ù la prospèruè de celle-ci, il n'est que justice que la preuve 
soit apportée que ses services ont eu une durée suffisante pour justifier l'auribu­ 
tien de ces avantages. 

Dans ce but, le projet de loi exige, pour l'altl'ilrntion de la pension de retraite 
à t">5 ans, un minimum de trente années de services. Ce minimum est également 
requis polll· l'attribution du supplement de retraite de 560 francs à charge du 
Fonds Commun, au profit des ouvriers qui ont atteint l'âge de 60 ans, en ce qui 
concerne les ouvriers tie toutes catégories. et l':'i.ge de 5ä ans pom· ceux qui 
justifient de trente années de services dans le fond. 

ART. 20. 

La rente de survie it la veuve sera-t-elle servie it partir du lendemain de la mort 
du mari? 

La rente de survie acquise par la veuve devra être servie à partir du 
premier du mois qui suit celui pendant lequel s'est produit le décès de son 
époux. Un amendement déposé par le Gouvernement a modifié en ce sens la 
disposition de l'article 20. 

ART. 2t. 

La veuve perd-elle son droit aux avantages de la loi, si elle est remariée? 
Une distinction simpose. Les rentes de survie auxquelles elle a droit du chef 

et en proportion <les versements effectués i1 la Caisse Générale d'Épargne et de 
Hetraile, lui sont définitivement acquises. Par contre, en harmonie avec 
l'article 18 du projet de loi d'assurance en me de la vieillesse et du décès préma­ 
turé, la majoration à charge tie l'l~tat cesse de lui être payée. 

De plus, la mnjoral ion spéciale ;1 charge dn Fonds Commun, prévue dans le cas 
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où la somme globule Iormée pnr la rente de survie et la majoration de l'État est 
inférieure ü 560 francs, se trouve également suspendue. 

L'intervention de l'f:tat et du Fonds Commun se justitie pa1· le souci de prêter 
aide à la veuve qui, en perdant son époux, perd en même le111 ps celui qui polll'­ 

voyait normalement aux besoins de son existence. C'est au nouvel époux, en cas 
de remariage, qu'incombe la charge <l'entretenir son ménage pat· Ir produit de 
son travail. L'article IO du projet de loi déposé par MM. Lombard et consorts an 
Sénat, en supprimant la pension aux veuves remariées, parait s'être inspiré de 
raisons identiques. 

Ces dispositions ne concernent essentiellement que tes lemmes d'ouvriers 
mineurs devenues veuves après ta mise en vigueur de la loi. On ne peut perdre 
de vue, cependant, que le projet de loi prévoit le maintien de tous les droits 
acquis aux femmes devenues veuves avant ce terme; celles-ci peuvent prétendre, 
lorsqu'elles remplissent les conditions déterminées, aux pensions prévues pat' les 
lois coordonnées, ainsi qu'il l'ai location reconnue ù charge du Fonds National 
de Retraite. 

ART. 25. 

La majoration, au profit des orphelins d_e père et de mère, est-elle payable 
;l partir du lendemain de la mort du père? 

La majoration, servie aux orphelins de père et de mère, devrait être rendue 
payable ù partir du premier mois qui suit celui au cours duquel le père est décédé. 
Le texte de l'article 23 a été modifié en ce sens pat· un amendement du Gouver­ 
nement. 

AJ\T. 24. 

D'après le texte primitif la rente de vieillesse au profit de l'épouse devait 
prendre cours à partir du trimestre suivant celui au cours duquel l'intéressée 
a accompli sa 65e année. 

Un amendement du Gouvernement a modifié l'article 2/t-. Il prévoit que la rente 
de vieillesse, au profit de l'épouse de l'assuré, prendra cours à piu-tir du premier 
du mois qui suit celui pendant lequel l'intéressée a accompli sa 65° année. 

ART, 25. 

<< L'épouse d'un ouvrier mineur devenue veuve, après la mise en vigueur de ta 
» présente loi> obtient, lorsqu'elle atteint l'~ige de 60 ans accom plis, la liquida­ 
}} tion anticipée de la rente de vieillesse constituée pat' l'époux à son -profit , 
» réduite en raison de sonâqe réel au moment de l'entrée en jouissance ... » 

Le texte de l'article 25 a été modifié en ce sens par un amendement du 
Gouvernement. 

AnT. 55. 

Le supplément de pension prévu à l'article 55 en faveur des invalides, est-il 
à la charge de l'Etat ou du Fonds Commun? 

L'assurance des ouvriers mineurs, telle qu'elle est réalisée par Ie projet de loi, 
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met 11 la charge du Fonds Commun toutes les dépenses sans exception qui 
résultent du régime de retraite spécial aux ouvriers mineurs. L'Etat n'intervient 
dans les chnl'ges de l'assurauee que dans le cas ou son intervention est formelle­ 
ment prévue en harmonie arec la loi g(•néralo sm· les pensions. 

L'ouvrier aucint d incapucitè totule cl permnuente, s'il compte 50 années d'âge 
et justitie de dix années an moins de travail dans une ex ploltation houillère, a la 
faculté de demander la liquidation antiei pèe de la ren le de vieillesse constituée ü 
son corn pte personnel il la Caisse Géuèrale de Hctraitc pat· les versements effectués 
en son num, la rente étant réduite en raison de son tige réel au moment de l'entrée 
en jouissance. Un amendement déposé par le Gouvernement a modifié en ce sens 
ln disposition finale de l'article 53. 
li lui est auribué, en oulre, un complément de pension dont le montant est 

déterminé pat· la durée de ses services i1 raison de 24 francs par année, avec un 
maximum de 720 francs. 

Pendant la période transitoire, pour les ouvriers nés avant '1900, il est accordé 
un complément équivalent à 1/3Uc par année de services du complément reconnu 
aux ouvriers de son :î.gc et de sa catégorie, conformément aux distinctions établies 
par le tableau annexé à la loi, suivant que les dix années de travail minier ont été 
accomplies i1 la surface 011 dans les travaux souterrains Je la mine. 

La Commission a été invitée à résoudre divers cas d'application de ces disposi­ 
tions. 

Quels sont les droits éventuels des invalides : 

a) nés m ·189!~, invalide à 30 ans (-19~4), ayant ·15 années de travail. 
b) - 1888, - 5n ans (1923), - '18 
c) - i885, - 4-0 ans (1925). - 20 
d) -- ·J880, - f>O ans ('l950), - 50 

Cas d'application. 

a) (Invrier né en 1894, invalide à 50 ans après 15 ans de travail. Il cesse donc 
de travailler en -f 924. 

Il effectue des versements sous le reg11ne tic la loi nonvelle pendant quelques 
mois seulement. La pension qui en résultera est négligeable. 

1° Il peut demander la liquidation anticipée de sa pension ù la Caisse de Retraite 
(art. 55). El le s'élèvera pour ses versements effectués sous l'ancienne loi à environ 
50 francs. 
2° Il lui est atu-ibué 1111 supplément de pension de 24 francs par année de tra- 

vail (nrt ;>3) soit '24 X ·l0 3GO 
3° Il recevra également 1111 complément de pension (art. 56), s'il est 

. ln X 40 
ouvrier de la surface, soit ~.. 20 

,. . . H> X 40 s tl est 011vr1e1· du tond, soit --.=----------0 . 
;) 

20 

total: ;1-()0 francs environ, s'il est ouvrier de la surface on du fond. 
b) O11nie1· né en 188-<, invalideà 35 ans, après ·18 ans de travail. Il cesse donc 

de travailler en ·l 923, avant la mise en vigueur de la nouvelle loi. li ne peut béné­ 
ficier des avantages reconnus par celle-ci. 
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c) Ouvrier né en 188:), invalide à 40 ans, après vingt ans de travail. Il cesse 
donc de travaille!' en 1925. 

1° li peut demander la liquidation anticipée de sa pension à la Caisse Génùrale 
de Retraite (art. 53). Elle s'élèvera pour les versements effectués sous l'ancienne 
loi ~ environ , . 40 francs. 
Elle est négligea bic pour ses versements effectués sous la nouvelle loi. 
2° Il lui est attri hué un s11 pplément de pension de 24 francs par 

année de services (art. 35), soit : 
24 x 20 . . 480 francs. 

5° Il recevra également un complément de pension 
est ouvrier de la surface, soit : 

20 X 160 
30 

s'il est ouvrier tie fond, soit: 
20 X 260 

50 
Total : 62ö,67, s'il est ouvrier de la surface ; 

695,95, s'il est ouvrier de fond. 

(art. 36), s'il 

. 106,67 

• .t 75,53 

d) Ouvrier né en t880, invalide à 50 ans, après trente ans de travail. Il cesse 
donc de travailler en 1950. 

1° Il peut demander la liquidation anticipée de sa pension à la 
Caisse Générale de Retraite, soit en vertu des versements effectués 
sous l'ancienne loi . 50 fr. env. 

soit en vertu des versements effectués sous la nouvelle loi . . t 00 fr. env. 
~0 Il est attribué un supplément <le pension de 24 francs par 

année de services (art. 55), soit : 
24 x 50. . 720 francs. 

3° Il recevra également un complément de 
est ouvrier de la surface, soit : 

5Û X 21î0 

pension (art. 36), s'il 

50 
s'il est ouvrier du fond, soit : 

5l) X 560 
50 

. 260 f runes . 

. 360 francs. 
1 

Total: ·1,150 francs, s'il est ouvrier de la surface; 
t, '250 francs, s'il est ouvrier du fond. 

ART. 3;). 

Aux termes de celui-ci, pour les ouvriers nés après 1867, les versements opérés 
sous le régime de la présente loi n'entrent pas en ligne de compte. à quel :lge 
les ouvriers nés de 1868 à l 88fi jouissent-ils de la majoration de l'État? 

Du libellé de cet article, il résulte qne les· ouvriers du fond nés de tS68 à 
f 875 qui seraient en droit d'obtenir leurs rentes viagères à t>;'> ans, ne pourrnient 
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bénéficier de ln majoration :1 charge ile l'Etat qu'à la condition d'avoir ellcctuè 
cinq versements sous l'empire de la nouvelle lui. 

Un amendement du Gouvernement adjoint au dernier paragraphe une dispo­ 
sition étendant son application aux ouvriers de cette catégorie et justifiant <le 
trente années de fond. 

u Les ouvriers nés avant 1868 et ceux justi fiant <le la durée de services requise 
n dans les travaux souterrains, nés avant 1875, amont droit 11 la majoration à 
» condition d'avoir effectue des versements pendant cinq années, y compris éven­ 
» tuellement les versements opérés sous l'empire des lois coordonnées du 
» 50 août 19 W. 1> 

ART. 56llis. 

Par dérogation aux articles f 9 s 2, 52 et 55, tout ouvrier de lu surface né avant 
'1885, et tont ouvrier du fond né en '1888. occupé dans les exploitations houil­ 
lères à la date de la mise en vigucu1· de la présente loi, poul't'a, s'il justifie de 
vingt années au moins de travail effectif dans les charbonnages, faire valoir res­ 
pectivement, à l'âge de 60 el de 55 ans, ses droits à la liquidation des rentes 
ringères acquises, au supplément prévu à I'urtiole ::i2, ainsi qu'au complément 
de pension prévu à l'artiele 3ü, le montant du supplément et du complément 
étant réduit aux deux tiers de celui des montants fixés conformément aux. 
articles 32 et :.i6. 
Si la durée des service dépasse vingt ans, tout en étant inférieur à trente 

années, le montant du supplément ainsi qne celui du complément de pension 
afférent à son âge, sera fixé à raison de 1/30 par année de services. 

Aux termes du projet de loi, les droits au supplément et au complément <le 
pension, ainsi que pour les ouvriers du fond, la liquidation auticipée de leurs 
rentes viagères sont subordonnés ;) la condition expresse que l'intéressé justifie 
d'un minimum de trente années de service. 

Ces dispositions ont föif l'objet de vives critiques l\lais dans la conception 
générale du projet, ces dispositions sont justifiées. Le projet de loi est essen­ 
tiellement basé sur ce principe que c'est à l'ouvrier lui-même qu'il appartient 
de se constituer, par ses nl()yens propres, une retraite convenable pour ses vieux: 
jours. L'État n'intervient qu'en vue d'encourager et de soutenir sa prévoyance 
personnelle. Le patron, de son coté, unit ses efforts à ceux de l'ouvrier pom· le 
récom penser tie sa constance au travail et de la collaboration apportée à l'exercice 
de son industrie. Fidèle à ce principe, le projet de loi affecte à la constitution des 
rentes viagères et de survie la totalité des versements opérés par l'ouvrier; si une 
partie en est distraite, ce n'est qu'à titre temporaire, à raison de la règle de soli­ 
darité imposant à l'ouvrier de contribuer aux charges de la liquidation ties pen­ 
sions accordées sous le régime actuel Celte contribution, toutefois, n'est que 
provisoire; car, au fur et à mesure que les pensions en cours viendront à extinc­ 
Lion, les sommes disponibles pourront ètre affectées, conformément à l'article füj, 
à la ma.oration Ju taux des versements effectués à la Caisse Générale d'Épargne et 
de Retraite. 
Il se conçoit, pal' contre, que les cotisations patronales, destinées à récompenser 

l'assiduité de l'ouvrier au travail et sa fidélité à la profession de mineur, ne puissent 
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être reconnues qu'au soul proflt de ceux qui justillent d'un minimum d'années de 
services et qui n'ont pas déserté le charbounage po111· s'engager· soit dans le com 
merce, soit dans l'exercice d'une autre profession. 

On ne peul faire reproche au projet de loi d'exclure du bénéfice des su ppléments 
et des compléments de pensions des ouvriers qui, au bout de dix ou quinze ans, 
ont préfèrè abnndonuer l'üpre travail de la ruine pour se consacrer à l'ngriculture , 
pour s'enrôler dans d'autres industries, pour ouvrir un cabaret el se livrer au com­ 
merce. Notons d'ailleurs qu'une extension du droit it ces allocations aboutirait à la 
création de charges financières multiples et ù la destruction délibérée de la con­ 
ception ûnauciere du projet. 

Est-ce ù dire que Ic projet ne puisse être susceptible do certaines modifications, 
susceptible de portor remède il des situations eiig-nes d'intérêt? Non! 11 est avéré 
que dans le Bassin do la Campine, notamment, nouvellement ouvert à l'exploitation, 
nombre d'ouvriers de la région n'ont pu, pour des circonstances indépendantes de 
leur bonne volonté. s'embaucher dans l'i udusl rie eharbounièru q u 'ù pa rtir de 35 ou 
de 40 ans. 

Pour ces ouvriers, la possibilité est exclue, ü raison de leur âge, <le consacrer 
au travail de la mine une durée ·de trente années de services suffisante pom obtenir 
soit un supplément, soit un corn plémeut <le pension. 

La Chambre fera, ù notre avis, œuvre équitable en réduisant la durée des ser­ 
vices requise; ù cet eflet, l'adoption de l'amendement proposé par votre Commis­ 
sion s'impose, permettant i1 ces ouvriers de bénéficier d'un traitement spécial. 

ART. 44. 

Un amendement du Gouvernement a remplacé les mots « sur le livret indivi­ 
duel » pa1· les mots cc au compte » et a ajouté à l'article 44 un deuxième para­ 
graphe ainsi conçu : 

« Ces sommes sont déposées à la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite qui 
» est chargée de la gestion des capitaux et du service des rentes». 

Ces modifications ont été apportées en me d'uniformiser les textes du présent 
projet et du projet de la loi générale. 

Le projet lie loi charge la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite de la consti­ 
tution des rentes viagères dans les formes et suivant les conditions qu'il détermine. 
Le Gouvernement n'a pas donné satisfuetion sm· ce point aux vœux qui ont trouvé 
lem· expression dans les projets de loi de .\IM. Lombard et consorts au Sénat, et 
De Bruyne et consorts à la Chambre .. 

L'Exposé des Motifs justitie le maintien <le la dualité des deux organismes, la 
Ca:sse Générale de Retraite et le Fonds National pour la raison que cette formule. 
aboutirait à cet inconvénient majeur de « soustraire les ouvriers mineurs à I'appli­ 
n cation de la loi générale d'assurance el de soumettre à deux régimes différents 
,, les ouvriers qui.au cours de leur existence.nuraient été occupés successivement 
» dans les charbonnnees et dans d'autres industries. La constitution du Fonds <, 

» Commun de Retraite, destiné ù centraliser toutes les opérations. de l'assurance, 
» procure, au surplus, à MM. De Bruyne er Lombard une satisfaction partielle 
» des desiderata exprimés. ,1 
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Plusieurs membres, lo11L en se ralliant aux propositions du Gouvernement, ont 
jugé nénumoins que la coust.itution d'u11e Caisse autonome ehargi'!c :'i la lois de la 
constitution des n-ntes viagi:~rcs par mie de capitalisation, ainsi que l'attribution 
des supplèments et iles compléments de pension, présenterait des avantages 
sensibles tuut au point tic vue technique 11ue tinaucier. 

La constitution des rentes viagères se trouve actuellement réalisée, conformé­ 
mentit des tarifs basés sur des tables de mortnlité s'appliquant à la généralité de 
la population, alors q11e la mortalité d'un grnupe d'individus, tels les ouvriers 
mineurs, obéît ù des lois différentes; d'autre part, les frais généraux dont la mul­ 
titude des compies ouverts à la Caisse Générale justifie l'amplitude, subiraient 
sans doute une diminution considérable du fait de la centralisation <le toutes les 
opérations au sein d'un organisme unique. Aussi bien, la Section centrale estime 
que la solution actuelle ne doit ètre que pruvisoire, elle émet le uœu que, dès à 
présent, des tables de mortalité spéciales à la pr,,(ession des ouvriers mineurs 
soient dressée . ., et qu'un service distinct soit établi ri la Caisse Géwfrale de 
Retraite, s'occupant exclusivement de la retraite des ouvriers mineurs. 

Le projet ùe loi prévoit déjà qu'une table de mortalité spéciale pourra être 
dressée ultérieurement polll' l'exécution de lu présente loi, moyennant l'approba­ 
tion du Ministre de l'industrie et du Ti-avait. 
Il soumet également ù la même approbation les règlements qui seraient élaborés 

pat· la Caisse Générale de Retraite pour l'exécution de la loi. Le Gouvernement a 
eu pour objectif de réaliser 1' unité de vue el d'action indispensable pour envisager 
les inconvénients de la dualité des deux institutions chargées de l'application 
de la loi. 

L'avis a été émis que ces mesures étaient insuffisantes et qu'il était opportun 
d'appeler l'attention du Gou\'emcmcnt sm les réformes qu'il serail désirable de 
mir apporter an statut el à l'Administration de la Caisse Générale d'Epargne et 
de Retraite en prenant en considération Ic développement du service de la 
retraite; il s'impose que, dans l'avenir, le service de la retraite des ouvriers 
mineurs forme l'objet <l'un service autonome et qu'en outre, les intérèts des 
Caisses professionnelles soient représentés au sein de l' Ad111inislralîon de I'msti­ 
tutiou. 

ART. 45. 

Lorsque la table spéciale aux ouvriers mineurs aura été dressée, un tarif spécial 
aux mineurs pourra-t-il être établi? 

L'établissement d'une table do mortalité spéciale a précisément en vue l'élabo­ 
ration éventuelle d'un tarif propre ù la constitution des rentes viagères des ouvriers 
mineurs. Un amendement du Gouvernement prévoit qu'une table de mortalité 
devra être dressée. 

ART. 46. 

En nie d'apporter plus de précision dans le libellé de l'article 46, un amende­ 
ment du Gouvernement :i substitué au lexie primitif le texte suivant : « Les règle­ 
" ments et les tarifs établis par cet organisme pour l'exécution de la présente loi 
»seront soumis à l'approbation préalable du Ministre de l'Industrie et du Travail». 
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Ain.19. 

Tout en se ralliant au projet de loi. en tant qu'il maintient le dualisme des orga­ 
nismes chargés do l'exécution de I assurance, certaines opinions out signalé la 
nécessité d'apporter· des modifications aux conditions clans lesquelles l'affiliation 
clos ouvriers mineurs est réalisée sous Ic régime actuel. 

Sons ce régime, c11 effet, le calcul des renies viagères est effectué en tenant 
cornple d'un chargement de ;5 p.c. po111· la couverture de frais généraux à la 
Caisse Générale de Retraite. 

Ce chargement est d'un import égal ù celui appliqué an calcul des rentes 
acquises par toutes les catégories d'affiliation ù la Cuisse de Retraite. 

Or. le projet de loi maintient, dans les g1·andes lignes, le système appliqué 
sous le régime des lois coordonnées. 

L'article 49 dit que le Fonds Commun pourvoit aux dépenses lie .gestion et 
d'administration de l'assurance. 

L'article 73 charge les Caisses de Prèvoyance d'encaisser les versements des 
ouvriers et les cotisations des exploitants, d'accomplir les formalités nécessaires 
il l'affiliution des ouvriers el d'assurer le service des rentes de vieillesse et de 
survie acquises à la Caisse Générale de Rel mite. 

En un mot, en vertu de I'orgnnisaricn administrative, la Caisse Générale <le 
Retraite est déchargée d'une partie considérnhle des devoirs qu'elle a l'obligation 
d'accomplir pour le service d'afflliation des pensionnés de tontes catégories, 
autres que les ouvriers mineurs. Il est avéré, d'autre part, que le fonctionnement 
régulie1· de l'assurance des ouvriers mineurs, effectuant ~l des périodes fixes des 
versements importants et réguliers, simplifie la tâche tie la Laisse Générale de 
Retraite el réduit les frais qu'elle an rait à couvrir du chef ile leur affiliation. 

Dans ces conditions, il semble q ue l'équité exige qu'une partie au moins des 
t> p. c. du chargement, dont se trouvent gt·evées les rentes viagères au profit des 
ouvriers mineurs, puisse être ristournée au Fonds Commun de ltetraite, pour 
couvrir les frais inhérents à l'uffiliation il la Caisse Générale de Retraite. 

ABT. 58 ET SUl\'ANTS. 

Quelles sont les conditions cl'éligi bi lité et d'électorat par le Conseil d' Admi­ 
nistration du Fonds Commun P 

Idem pour les membres des "commissions administratives des Caisses de 
Prévoyance et ceux du Conseil supérieur d' Arbitrage ? 

D'après les vues du t;ouvernelllent, les conditions d'éligibilité et d'électorat 
devaient être réglées par l'arrêté royal déterminant les voies d'exécution de la loi. 
Cette manière de voir a fait l'objet de nombreuses critiques. Une première obser­ 
vation a été faite concernant le silence de la loi au sujet du cumul ties mandats des 
membres du Conseil tl' Administration, des commissions administratives. el du 
Conseil supérieur d'Arhitrage. L'avis a élé émis que l'incompatibilité, prévue par 
l'article 61, entre les fonctions des membres du Conseil d'Administration el celles 
des membres du Conseil supérieur d' Arbitrage, s'imposait a fortiori entre les 
fonctions des membres des commissions admiuistratives, celles du Consei l d'Admi­ 
nistration et celtes du Conseil d'Arbitrage, 
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Les Caisses régionales sont, en effet, soumises au contrôle et à la direction du 
Conseil d'Administl'nlion et, d'autre part, vis-à-vis du Conseil d'Arbitrage, dies 
sont des organismes de juridiction de première instance dont les décislons sont 
sujettes à réforme devant celui-ci; il est conforme à la logique que les personnes 
partieipaut à l'élaboration dos premières décisions soient différentes de celles 
statuaut en cas de recours. 

Le projet de loi devrait, par conséquent, ètre amendé en ce sens. De l'avis t111a­ 
nime, il y aurait lien aussi d'inscrire dans Ic texte de la loi le mode de nomination 
ou de désignation des membres <le ces divers organismes. 

De grandes divergences de vues se sont présentées quand il s'est agit de déter­ 
miner le mode de désignation Los uns préconisent la déslgnauon des membres 
patrons et ouvriers pnr la vole du suffrage universel de leurs commellants, les 
autres sont partisans résolus de la déstguuuou par l'autorité supérieure. 

La solution, qui nous paraît !a plus raisonnable et qui s'impose à l'attention de 
la Chambre, devrait être la suivante : 

La désignation des Présidents des commissions administrntives des Caisses de 
Prévoyance serait réservée au Ministre de l'industrie et du Travail. 

Comme ces Commissions out le rôle d'une institution contentieuse, il est pré­ 
lérable que Ic choix porte sur un magistrat de l'ordre judiciaire. 

Les membres tl?s Commissions administratives pourront être nommés les repré­ 
sentants des exploitants, par les exploitants eux-mèmes, les membres ouvriers par 
les ouvriers, éventuel le111c11t sous le régi 111c de reprósentation proportionnelle. 

Quant aux membres du Conseil tl' Administration du Fonds Commun, leur 
désigrrntion doit appartenir aux pouvoirs supèrieurs, soit au Ministre de I'Indus­ 
trie et du Travail. 
te Fonds Commun jouit de la garnntie de I'Eiat : il n'est que légitime, dans 

ces conditions, que le Gouvernement soit armè Ju pouvoir de confier la gestion à 
tics administrateurs réunissant les conditions de capacité et de confiance néces­ 
saires. 

Pour le Conseil d' Ar bi trage, la présidence est exercée par un magistrat de 
l'o!·rlrnjuùiciaire; il conviendrait de confier sa désignation au Roi. 

Quant aux membres, leur désig11ation appartienrlrait an Ministre de l'industrie 
el du Travail. 

Le projet de loi a été amendé dans le sens de ces observations. 

AnT. 70. 

Le texte de l'article ïO a été modifié comme suit par un amendement du Gouver­ 
nerneut : 

,, Le Fonds Sational peut effectuer ses placements : 
,1 ° En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, de la Colonie, des 

provinces et des communes; 
2° En prêts aux provinces, aux communes. aux polders et wateringues; 
~;
0 En cédules ou prêts hypothécaires , 

-i0 En prêts pour l'acquisition de terrains, la construction ou l'achat d'immeu­ 
bles, la constitution ou l'aménagement d'établissement de prévention ou de cure à 
l'usage du personnel occupé dans l'industrie charbonnière. 
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!)0 En obligations de scciétos belges qui depuis cinq années consécutives, nu 
moins, ont fait Ince à leurs engngome11ls all tnOj'0n de leurs ressources ordinaires. 
li peut également posséder el ncquérir dos immeubles dans la mesure ou ceux-ci 

sont nécessaires à la rèulisallon do son objet social i,. 
Ces modifications ont été apportées clans l1! but de faciliter les placements de 

capitaux sans leur enlever leut' caractère do sécuruó et en môme lomps de pouvoir 
employer les ressources du Fonds Commun n des buts divers d'utilité publique. 

Atn'. 73. 

l)'nprès l'Exposé des Motifs, les Caisses de Prévoyance sont destinées, dans le 
plan général du projet, à constituer des rouages d'exécution de l'assurance 
chargés d'ussurer, avec la collaborution et sous le contrôle du Fonds Commun de 
Retraite, toutes les opérations nécessaires il son bon tonotionnement, 

Le texte du projet est muet à cet égard.et il présente tic ce chef des lacunes à 
combler. li est ::ippm·t1 it divers membres comme indispensable de défini!' avec 
précision le rôle que les Caisses de Prévoyance sonL destinées à jouer dans l'orga­ 
nisation future du régime. A cet effet, Ie texte primitif de l'article 73 devrait être 
modifié comme suit : 

,, Les Caisses de Prèvoyance sont des organismes d'exécution de l'assurance, 
placées sous la direction et le contrôle du Fonds Commun de Retraite. 

Elles assurent l'encaissement des versements des ouvriers et des cotisations des 
patrons. Elles accomplissent les formalités nécessaires ù l'affiliation des ouvriers 
à la C:iisse Générale de Retraite, dans les conditions prévues à l'article 9. 

Elles lont l'instruction des demandes de pension, des compléments de pen­ 
sion, des majorations et des allocations. Elles assurent à l'intermédiaire du Fonds 
Commun le service des rentes de vieillesse et de survie acquises à la Caisse (;éné­ 
rele d'Epargue et de Hetraite 011 application de la présente loi. 
Elles effectuent pot11· Ic compte du Fonds Commun le paiement des pensions, 

compléments, majorations de pension et allocations aux divers ayants-droit. 
Le paiement a lieu dans les conditions à fixer par arrêté royal. » 

AnT. 7fl. 

Cel article comporte une addition qui se justifie par la nécessité de fournir au 
Fonds Commun, chargé par l'article 49 de tontes les dépenses de gestion et 
d'administration de l'assurance, les moye1H d'exercer un contrôle efficace. 

ÀRT. 751.iis. 

Dans un des projets de loi soumis à la législature, une disposition avait été 
introduite, réglant la situation des caisses de prévoyance en vue de meu re celles-ci 
en harmonie avec les dispositions du nouveau régime. Il a parn nécessaire à divers 
membres de Ia commission de combler la lacune qne le projet de loi présente 
;1 cet égard. Il Ja lieu d'y introduire en c1w -èquence un amendement dont le 
texte serait le suivant : 
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<( Les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers 111inc111·s constituées sons 
I'empire des lois coordonnées du 50 août 19~() et régies pur la loi du 28 mars 
18G8 sont dissoutes, leur avoir immobilier et mobilier est attribué au Fonds 
Commun de Retraite dont l'institution est prévue par la présente loi. » 

Anr. 77. 

La remarque n été faite qu'aux termes : « deux membres patronaux 11 devraient 
être substitués les termes : « deux membres patrous ». 

Le paragraphe t de l'article 77 devrait être modifié dans ce sens. 

ART. 91. 

Cet article prévoit que les versements ù la Cuisse Générnlc de Retraite 
seront égaux tl ceux prévus par les lois en vigueur, pour l'année suivant celle de 
la mise en vigueur. 

L'année qui suit la mise en vigueur de la loi est le première année de son appli­ 
cation. La loi a fixé au ·I er janvier 19241 la rlnte de la mise en vigueur : il ent été 
techniquement irn possible de réaliser en lem ps utile les mesures d'exécution que 
comporte l'application du litre Il. 

2. - Les versements faits pendant l'année 1924 entreront en ligne de compte 
dans le nombre de ceux envisagés pal' l'article 55, car c'est sous l'empire de la nou­ 
velle loi qu'ils sont effectués. 

Un amendement a été apporté par le Gouvernement au texte de l'article 9'1 en 
remplaçant les termes " seront portés au livret individuel ,. par les mots " seront 
portés au compte ,, . 

ART. 92. 

Aux termes de celte disposition sont abrogées les dispositions légales el régle­ 
mentaires á la présente loi. 

L'avis a été émis que le texte serait plus clair et éviterait toute ambiguïté s'il 
donnait l'indication des diverses lois dont le présent projet prévoit l'abrogation. 

Ce texte devrait, en conséquence, être amendé comme suit: 
" Sont abrogées les lois coordonnées du 30 août ·I 920, les lois du 28 mars ,1868 

,, et du 9 avril ·1922 ainsi que toutes les dispositions légales et réglementaires 
.. contraires ù Ja présente loi. 

" Sont provisoirement maintenues eu vigueur celles des dispositions des lois du 
,, 30 aoùt -I!:)20 et du 9 avril '1922 nécessaires pour Iapplicalion des articles 38, 
,, 42, 43 et 91 de la présente loi. " 

Beuseiqnements au sujet du nombre des ouvriers et de leur répartition par âge. 

·f O Le nombre d'ouvriers du fond entrés à Ia mine, de 2~ à 29 ans, de 30 à 
34 ans, et de 3~ ans ou plus lard; 

2° Le nombre d'ouvriers de la surface entrés n la mine de 30 à 34 ans et plus 
pret ; 
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3° Le nombre total de femmes pour lesquelles il a été versé aux caisses de pré­ 
voyance pour chaque année d'après-guerre ('19'19 et suivnntes): 

4° Le nombre moyen de femmes ordinairement occupées dans les charbonnages 
chacune de ces année; 

ti" Le nombre total des ouvriers pour lesquels il n été opéré des versements 
chacune de ces années; 

Ü" Le nombre d'ouvriers pour lesquels, chacune de ces années les versements 
ont commencé à chacune dt' ces caisses et nu profit desquels ils avait déjà été opéré 
des versements à une autre caisse de prévoyance. 

1',n ce qui concerne les questions reprises sous les numéros l à 6, il est prati­ 
qnemeut impossible de donner une réponse satisfaisunte'; il y aurait lieu, en effet, 
de foire le relevé pai· individu de ses états de services, 01', semblable enquête qui 
devrait être faite dans chaque charbonnage, exigerait ù la fois un travail oonsi­ 
dèrable et un temps d'une durée incompatible avec celui qui esl disponible pom 
l'élaboration du rapport. Il est à noter aussi que tant aux. caisses de prévoyance 
qu'à la Caisse Générale de Iletraite, il n'est pas tenu corn pte de la distinction de 
sexe entre les individus occupés tians les exploitations houillères. 

Sous réserve de celle observation générule, le tableau qui suit donne : 
l O Le nombre d'ouvriers du fond actuellement occupés dans la mine, âgés de 

2n ans à 2!.J ans et de.50 ans à 54 ans. 
2° Le nombre d'ouvriers de la surface occupés à la mine, de 50 ans à 5 i ans 

au pins tard. 
Le nombre de femmes actuellement occupées dans les charbonnages s'élève 

à 8,910. . 
Le nombre d'ouvriers pour lesquels il a été opéré des versements en 19~0-21-22 

est respectivement d'environ '214,~00-'200,0UO-it9,00l> (voit' n~ 5°). · Ces 
chiffres sont approximatifs, puree que l'exercice envisagé pt1t· la Caisse Générale 
de Retraite pour ses opérations chevauche normalement sm· une durée ne corres­ 
pondant pas aux périodes annales. 
Les caisses Je prévoyance ne renseignent pas régu lièrement le nombre 

d'ouvriers qui out commencé lems versements à une des caisses, et qui les out 
continués à un aube caisse. 

Au n° 4° du tableau, est renseigné le nombre des pensionnés pou1· chaque 
année ainsi que le nombre des pensionnés actuels. 
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l0 Nombre des ouvriers âgés de 25 û 34 aw: et plus, travaillant au fond tnscrùs 
au 15 novembre 1922 : 

Année 
de natssuuce. Nornln·e d'ouvriers. 

-- 
·1897 3/.i9t 
1896 5 391 
1895 5,i.!19 
1894 2,999 -15,·l80 
-1893 2,tH9 
·1892 2,707 
189i. 2,784 
-1890 2,728 
1889 2,059 
1888 2. 70·1 rn,t7s 
au delà ~;),752 

85,t ro 

2° Nombre des ouvriers âgés de 30 à 34 ails et plus travaillent à la surface 
au 15 novembre 1922: 

Année tie naissance. 

1~92. 
f891. 
1890. 
·f 8,'<9. 
1888. 
au delà 

Nombre d'hommes. Nombre de Iemmes , 

942 H-5 
922 i24 ~us ·J24 
885 105 
878 4,475 tol 599 

25,090 
- 

886 
27 ,56i t ,48?$ 

5° Nombre d'ouvriers ayaJ1t el'[ectués des oersements en 1922 : 

Caisse de Mons. 
Caisse du I entre 
laisse de Charleroi 
Caisse <le Namur . 
Caisse de Liège 
Caisse de la Camp. 

En i922 

43.471 
40,ï80 
65,0:')2 
7,291 
51,24-7 
f ·1,4;S~ 
--- 

2'19,275 

En 1921 En i920 

Caisse de Mons . . 519 
Caisse du Centre 392 
Caisse de Charleroi. 560 
Caisse tie Namur . 97 
Caisse de Liége. . 447 
Caisse de la Camp. i 

2,016 

4t,ä55 45,682 
57,ö58 40.913 
~N.0;>2 66.419 
6,649 7,0;>( 

48,000 environ 4!J,OOO environ 
8,i>23 5,637 

200,575 

4° Nouveau» pensionnés, 
·1922 1921 

Ouvriers Veuves Ouvriers Venves 
- - 
2ü7 587 251 
I")- :'i85 108 _;) 

,1g6 650 217 
J4 81 23 

156 418 ·(52 

7·16 2,151 

214,702 

-1920 
Ouvriers Veuves 
- 
471 190 
239 81 
5'13 170 
45 2 
4Ui 110 

751 '1,684 575 
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Au te• janvier 19.~5 il _, avait f>,6:i I ouvriers pensionnés 
o, (i30 veuves pensionnées 

To lal. 

MESSIEURS, 

Votre Commission a es limé que le régi me de la retraite des ouvriers mineurs, 
tel qu'il est établi par le projet de loi, répond au x aspirntions légitimes de ln 
classe ouvrière, elle a exprimé le désir que le projet soit volé dans le plus bref 
délai. 

Nous vous proposons, Messieurs, de bien vouloir y donner votre approbation. 

l,c Il appo1·teur, 

HENRI HEYMAN. 

Le Président, 

.M. PlRMEZ. 
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Ka-mer der Vol'ksvertegenwoordig,ers. 

VERGADERING VAN 31 JANUARI 1924 

--·--9816--- 

Wetsontwerp 
omtrent de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 

en vroegen dood der mijnwerkers (1), 

~. 

VE.RSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE(~) UITGEBRACHT DOOR 

DEN HEER HEYMAN. 

MIJNE HEEREN, 

De Bestendige Commissie voor Handel, .Nijverheid en Arbeid, Sociale Verzekeringen 
en Voorzorg heeft, bij eenparigheid van hare leden, het Regeeringsontwerp goed­ 
gekeurd. Niettegenstaande deze eenparige toetreding tot de algemeene bepalingen 
der wet, werden opmerkingen in 't midden gebracht door onderscheidene leden, en het 
bleek noodzakelijk aan den eersten tekst zekere wijzigingen toe te brengen, welke, zonder 
aan den algemeenen samenhang der wet te schaden, voor gevolg hadden meer juistheid 
en meer klaarheid te doen heerschen. 
Behalve deze wijzigingen, die werden gedaan op aandringen van de belangheb­ 

benden, heeft de Regeering, op hare beurt, eenige amendementen van ondergeschikt 
belang voorgesteld. In het aanhangige ontwerp wordt op deze amendementen gewezen. 
De stemmingen door uwe Commissie uitgebracht, alsmede de latere studiën van het 

ontwerp, werden beheerscht door het algemeene verlangen om onverwijld eene wet te zien 
aannemen, die het pensioenstelsel der mijnwerkers voor goed regelt. 

(l) Wetsontwerp, n' 37 l (1922-1923). 

(2) Samenstelling van <le Bij:1ondere Commissie : 
a) De leden van de Bestendige Commissie 11001· Handel, Niiverheid, Arbeid .. e11 Sociale Ver-{e­ 

keringen e11 Voar,rorg: de heeren Pirmez, voorzitter; Hranquart, De Bruycker, De Bruyne (R). 
de Liedekerke, Delvigne, Eekelers, Fe lony, Heyman, Neven, Pater, Pécher, Troclet, Van 
Caenegern, ven Schuylenbergh en Wauters. 

b; Zes leden door de Afdeelingen benoemd ; de heeren de Liedekerke, Donnay. Pierco, Trocler, . 
Vanden Corpur -en Vergels. 
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Het is onnoodig de noodzakelijkheid te betoogen van eene bijzondere wetgeving voor 
de mijnarbeiders ; hun harde arbeid, het leven vol gevaren zooals geen andere nijverheid 
die kent en, laten wij het cr bijvoegen. de pogingen welke de arbeiders zelf alsmede 
de koolmijnontginners in het verleden hebben gedaan om het maatschappelijk bestmlll 
te verbeteren, verdienen eene bijzondere tegemoetkoming vanwege den wetgever. 
Ten einde eenige klaarheid te brengen in de uiteenzetting van deze stof, achten wij 

het nuttig, in het eerste gedeelte van het verslag, eene ontleding· te geven van het stelsel 
der mijnwerkerspensioenen onder het beheer der bestaande wet. 

BESTAANDE WETGEVING 

Het bestaande regiem wordt bepaald door de wet van 5 Juni 19u, achtereenvolgens 
aangevuld door de wetten van 5 Maart 1912, 26 Mei r9r4 en 20 Augustus 1920. 

Al deze bepalingen zijn samengevat geworden in de samengeordende wetten op de 
ouderdomspensioenen ten bate der mijnwerkers, van 30 Augustus 1920. 

De wet van 5 Juni r9n was een eerste poging tot verplichte verzekering. 
Het beginsel der vrijheid, welke ten grondslag was gelegd aan de wet van IO Mei 1900 

op de ouderdomspensioenen, wordt voortaan vervangen door de wettelijke verplichting. 
De aansluiting bij de Algemeene Lijfrentekas wordt verplichtend voor al de mijnwerkers; 

eveneens zijn al de koolmijnontginners verplicht zich aan te sluiten b:j een Voorzorgskas 
ten bate der mijnwerkers, erkend overeenkomstig de bepalingen der wet van 28 Maart 
1868. 
De gezamenlijke toepassing dezer beide wetgevingen komt, in financieel opzicht, uit op 

het naast elkander plaatsen der twee stelsels: dat der kapitalisatie en dat van den omslag. 
ln beginsel, behoort het aan de arbeiders te zorgen dat zij zich een pensioen vestigen 

door het aankoopen van renten bij de ,\lgemeene Lijfrentekas onder den waarborg van 
den Staat, op de wijze en binnen de grenzen bepaald door de wet van 10 Mei 1900 op de 
ouderdomspensioenen. 

Op den leeftijd door hen zelf bepaald, tusschen 55 en 60 jaar, genieten zij eene rente 
in verhouding tot hetgeen zij gestort hebben. _ 

· Het aankoopen van deze renten is aan geen vereischte van dienstduur onderhevig. 
Daar de arbeider verzekerd is tot den leeftijd bepaald voor het verkrijgen van het pensioen, 
zal hij de rente genieten waarop zijne stortingen hem recht geven. Met den steun van 
de Staatsbijdrage, zon het beloop der renten, in normalen tijd, 360 frank kunnen bedragen. 

· Daar echter deze regeling van den beginne af geen volledige uitwerking kon hebben, 
voor de arbeiders die den leeftijd van :21 jaar hadden _overschreden. zoo voorzag de we_t 
v'.rn rçrr eene reeks overgangsmaatregelen, bestemd om aan de arbeiders van deze 
categorie een onverkort pensioen van 360 frank te verzekeren; de wet van 20 Augustus 
1920 verhoogde het beloop dezer ren te tot 720 frank. Deze maatregelen zijn van toepassing 
op twee· categorieën van arbeiders : 

1° De arbeiders die op 1 Januari 1912 meer dan ar en minder dan 60 jaar oud zijn; 
2° De arbeiders of gewezen arbeiders van meer dan ôo jaar. 
De arbeiders der eerste categorie ontvangen voortaan, - ten laste van de Voorzorgs­ 

kassen en onverminderd de rente welke zij voor zich zelf vestigen bij de Lijfrentekas 
door middel van hunne persoonlijke stortingen, -- een pensioentoeslag waarvan het 
bedrag gelijk is aan het verschil tusschen 720 frank en het beloop der rente die zij bij 
de Lijfrentekas kunnen verwerven. 
De tweede categorie bestaat uit de ten laste der oude Voorzorgskassen gepensionneerde 

arbeiders, alsmede uit de niet gepensiouneerde arbeiders van meer dan 60 jaar, die bewijzen 
tot een leeftijd van oo jaar en gedurende ten minste 30 jaar te hebben gearbeid in eene 
Belgische koolmijnonderneming. 
Er wordt echter eene belangrijke afwijking aangenomen van den regel waarbij de leef- 
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tijdsgrens wordt bepaald op 60 [aar, ten bate van de ondergrondsche arbeiders die tot 
het pensioen worden toegelaten : 
r0 Indien zij, de koolmijn verlatend, allen arbeid staken; 
2° Indien, in de koolmijn blijvende. hun salaris minder bedraagt dan de drie vijfden 

van het gemiddeld salaris berekend op de laatste vijf jaren van de arbeiders der categorie 
waarbij zij hebben behoord gedurende den gemiddelden duur dezer periode. 

Het verkrijgen van het pensioen werd nadien uitgestrekt, door de wet van 20 Augustus 
r920, tot de niet gepensionnocrrlo oncle arbeiders en geboren vôôr I Januari r86N, onbe­ 
kwaam om normaal te arbeiden in eeuc koolmijn en zich in nood bevindende. 
Het lijfrcnteregicm voorziet, daarenboven, de mogelijkheid hel pensioen om te 

zetten ten bate der weduwen. 
Het beloop van dit pensioen is vastgesteld op 360 frank 's jaars; het wordt toegekend 

aan de weduwen van overleden arbeiders die een pensioen bekomen hadden en ook aan 
cle weduwen van de overleden arbeiders die in de voorwaarden verkeerden om het 
pensioen te bekomen. 
Het omzetten van het pensioen is ondergeschikt aan twee voorwaarden : 
a) De weduwe moet den leeftijd van (io jaar hebben bereikt; 
b) Zij moet gehuwd zijn geweest gedurende u-n minste tien jaar met een koolmijn­ 

werker, zelfs bij opeenvolgende huwelijken. 
Eindelijk erkent de wet van 30 Augustus. bij overgangsmaatregel, gedurende een 

tijdverloop van drie jaar, aan ieder pensioen verkrijgende. een bijkomende tegemoetkoming 
toe van 360 frank, betaald, ten laste van de openbare machten, door bemiddeling van de 
Voorzorgskassen. 

Uit hoofde van deze tegemoetkoming, kan ieder mijnwerker een pensioen bekomen 
van r,080 frank per jaar; eveneens kan iedere weduwe van een mijnwerker een pensioen 
van 720 frank genieten .. 

* * * 

In zake van bestuurlijke inrichting, zijn de Voorzorgskassen belast met de uitvoering 
del' wet, binnen het gebied van hunne territoriale omschrijving. 
Zij dienen als bemiddelaars voor de aansluiting der koolmijnwerkers bij de Algemeene 

Lijfrentekas; in deze hoedanigheid, zijn zij hoofdzakelijk inkasseeringsorganen. Echter 
bestaat hunne eigenlijke zending vooral in den dienst der pensioenen en aanvullingspen­ 
sioenen ten bate van de mijnarbeiders en de weduwen van mijnarbeiders. 
De noodige middelen voor de uitkeering dezer pensioenen worden gevonden in de bij­ 

dragen der aangesloten ontginners, waarbij komt eene maandelijksche bijdrage der 
arbeiders. 
In geval dat de ontvangsten gedaan door eene Voorzorgskas, de lasten van het dienst­ 

jaar overschrijden. wordt het overschot gestort in het Gemeen Fonds, ingesteld onder 
'den naam van « Nationaal Lijfrentefonds der Mijnwerkers ». 

Dit Fonds, waarvan de inrichting wordt geregeld door het Koninklijk besluit van 
7 November 1920, moet eene reserve vestigen, die voor doel heeft het eventueel tekort 
der Voorzorgskassen te dekken, het behoud der pensioenen te verzekeren ten bate van de 
mijnwerkers die behoord hebben tot koolmijnen die verlaten zijn of waarvan de ontginning 
werd gestaakt. 
De wet van 9 April 1922 heeft de werking van het Nationaal Lijfrentefonds uitgebreid 

met aan den Beheerraad de macht te ge,·cn, mits de toelating der Regeering, te beslissen 
dat een gedeelte der interesten van het vermogen van het Nationaal Fonds mag besteed 
worden voor de toekenning van tijdelijke toelagen ten bate van invalide arbeiders of 
weduwen van oudarbeiders. 
Ten einde de uitslagen te toonen van de regeling waarvan wij den algemeenen samen­ 

hang komen te schetsen, willen wij ons bepalen met te doen opmerken dat, volgens 
de inlichtingen getrokken uit het jongste verslag over de verrichtingen van het Nationaal 
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Fonds, gedurende het dienstjaar 1922, het aantal arbeiders, verkrijgers vau ecu pensioen 
van 1,080 frank, tot 15,631 is geklommen.en dat der weduwen met een.pensioen van 72ofrank 
tot 5,630. De gezamenlijke uitgaven van de voorzorg bereiken de som van fr. 12,493,676.53, 
met inbegrip van 7,447,000 frank ten laste van de Openbare Machten, nit hoofde van de 
toelagen van 360 frank ten bate van ieder pensioentituluris. 

* * * 
Welke zijn nu de rechten voor dewelke de Regeering het noodig achtte bij het Parle­ 

ment een ontwerp tot hervorming in te dienen met het enkel doel, het bestaande stelsel 
grondig om te werken? 
Deze redenen worden door de Memorie van Toelichting in enkele trekken samengevat : 
De spil der wet van 5 Juni 19.rr was de algcmecnc wet van ro Mei H)OO op de ouder­ 

domspensioenen; de intrekking dezer wet en hare vervanging door de algemeene verzeke­ 
ringswet die thans bij de Wetgevende Kamers aanhangig is, moesten als logisch en nood­ 
zakelijk gevolg hebben overeenstemming te brengen lusschen de bijzondere wl'tgeving­ 
voor de mijnwerkers en dit laatste ontwerp. 
Bij deze eerste beweegreden komt een tweede : de wet van 20 Augustus 1920, opge­ 

nomen in de samengeordende wetten van 30 Augustus 192.0, voorziet dat een jaarlijksche 
toeslag, ten laste der Openbare Machten. wordt toegekend aan iederen mijnwerker of 
iedere mijnwerkersweduwe, krachtens deze wetten gepcnsionnccrd. Echter wordt deze 
toeslag verleend voor een termijn van drie jaar, vervallende op 31 December 1923. 
De Regeering was dus onverwijld verplicht deze zaak door eene wet te regelen. 
lntusschentijd zagen twee wetsvoorstellen, van Kamerleden uitgaande, het licht 

de eerste, bij de Kamer ingediend op 22 Juni 1922. door de heeren De Bruyne c. s., de 
tweede bij den Senaat ingediend op 27 Juli 1922 door de heeren Lombard c. s. 
Beide ontwerpen beoogen de grondige omwerking van de bestaande regeling; hunne 

eischen zijn dezelfde; zij streven naar de verhooging van het beloop der pensioenen, naar 
de afschaffing van de beperkingen toegebracht aan de erkenning der betrokkenen en 
naar de herinrichting van de voorzorgsorganismen door het instellen van eene zelfstandige 
Kas van de mijnwerkers. 
In deze omstandigheden en tegenover deze betoogingen, heeft de H.egeering niet 

geaarzeld het vraagstuk der mijnwerkerspensioenen aan te vatten, ten einde er een defi­ 
nitieve oplossing aan te geven. Ziedaar welke de oorsprong was van het wetsontwerp 
dat thans aan de goedkeuring der Kamers is onderworpen. 
Dit ontwerp vormt een geheel, en het dagblad Le P~uple schreef terecht dat de wet van 

Minister Moyersoen een aanzienlijk monument uitmaakt dat men zonder partijdigheid 
naar zijne juiste waarde moet weten te schatten. 
Het doel er van is: recht te laten wedervaren aan de eischen der mijnwerkers, gebillijkt 

door de economische toestanden van het oogenblik, en het bereiken van het ouderdoms­ 
pensioen te vergemakkelijken; zoo het niet den wensch vervult van het vestigen eener 
eenige Zelfstandige Kas, toch !egt het zich er op toc de gebreken van het huidige regiem 
te verbeteren met op ernstige grondslagen het financieel raderwerk van deze aanzienlijke 
sociale hervorming te vestigen. 

STELSEL VAN HET WETSONTWERP 

Het oogenblik is daar om, tot vergemakkelijking der debatten, in breede trekken de 
algemeenen samenhang van het R.egeeringsstdsel te schetsen; daarenboven moeten wij 
een woord zeggen over de opmerkingen die het heeft ingegeven. 

I. -- ALGEMEENE BESCHIKKINGEN 

De algemeene samenhang van het wetsontwerp berust op de samengevoegde grond­ 
slagen van de kapitalisatie en van den omslag. 
In het regiem der kapitalisatie wordt voor ieder der belanghebbenden een individueele 
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rekening geopend, waar, op gestelde tijden, clc stortingen door hem verricht ten zijnen 
bate, alsmede de interesten dezer stortingen, worden geboekt. 
Deze stortingen, alsmede de interesten, worden gekapitaliseerd en geven een rente 

waarvan het bedrag in verhouding zal zijn met het beloop der samengevoegde sommen, 
den duur der aansluiting, alsmede den k-oftijd van den verkrijger. 
ln het regiem van den omslag, worden d·· ach terstnllcn der pensioenen, verschuldigd 

in den loop van een jaar, gwlekt door de samenvoeging der stortingen gedaan in den loop 
van dit zelfde jaar, door de verzekerden of in dezer naam. 

Anderzijds zijn de regelen, die in het ontwerp zijn bevat, de ecnc van definitieven 
aard, de andere van tijclelij ken aard : dl' eerste moeten de normale regeling, de tweede 
de ovcrg:.rngsre!;!eling uitmaken. Deze laatste regeling is van toepassing : 

r0 Op de mijnwerkers die, wegens hun leeftijd, niet al de voordeelen van de normale 
regeling kunnen genieten; 

2° Op de oudarbeiders die, een pensioen trekkend onder de bestaande regeling, uitge­ 
sloten zijn van de voordeelen welke het ontwerp voorziet ten bate van die welke verzeke­ 
ringsplichtig zijn. 

a) Normaal tijdsbestek. 

Het wetsontwerp heeft voor doel de verplichtende verzekering tegen ouderdom en 
vroegen dood van al <le arbeiders werkzaam in de koolmijnondernemingen van het land; 
met de koolmijnwerkers stelt het gelijk de arbeiders aan den arbeid in de vergunde 
ertsmijnen en de afgevaardigden ter mijninspectie. 
Deze verzekering geschiedt door middel van aansluiting van al de belanghebbenden 

bij de Spaar- en Lijfrentekas. 
De voor hun eigen rekening gedane stortingen zijn bestemd om, in hoofdzaak, hun jaar­ 

lijksche ouderdomsrenten bij deze inrichting te verzekeren, wanneer zij den pensioenleeftijd 
zullen bereikt hebben. 

Het beloop der renten zal in verhouding zijn tot het bedrag en het aantal der stor­ 
tingen. 
De pensioenleeftijd is bepaald op 60 jaar; hij kan gebracht worden op 55 jaar voor de 

arbeiders die bewijzen dat zij gedurende 30 jaar zijn werkzaam geweest in de ondergrond­ 
sche werken der mijnen. 
Nochtans, heeft ieder bovengrondsche of ondergrondsche arbeider, wanneer hij onder­ 

scheidenlijk 60 of 55 jaar is geworden, de vrijheid om tot den leeftijd van 65 jaar de 
nitkeering te verdagen van de aan zijne stortingen toekomende renten, ten einde bijko­ 
mende renten te verwerven. 

Onverminderd de renten verworven hij de Algemecne Lijfrentekas, wordt aan ieder 
mijnwerker, wanneer hij den pensioenleeftijd heeft bereikt, te weten 60 of 55 jaar, een 
pensioentoeslag verleend van hoogstens ,160 frank en minstens 120 frank, mits hij dertig 
jaar lang is werkzaam geweest in de koolmijnondcrnemingen van het land. 

De wet ware onvolledig geweest indien zij, zich beperkende den arbeider te verzekeren 
tegen de risico's welke hem persoonlijk kunnen treffen, niet terzelfdertijd die had voorzien 
welke zijne vrouw en kinderen betreffen. Tc dien einde, voorziet het ontwerp dat de 
afhoudingen gedaan van de inkomsten der verzekering, bestemd tot vestiging van de 
ouderdomsrenten der belanghebbenden, verschillen naar gelang dezen zijn ongehuwd, 
weduwenaars of uit den echt gescheiden of wel gehuwd, derwijze dat, naar luid van 
artikel 12, 2°, 3° der algemeene verzekeringswet. een overlevingsrente van 360 frank 
wordt tot stand gebracht ten bate van de weduwe van den arbeider, en de ouderdomsrente 
van hetzelfde bedrag ten bate van de cchtgenoote. 
In geval van vroegtijdig overlijden van den gehuwden arbeider, trekt zijne weduwe de 

renten toehoorende tot het daartoe gevestigd kapitaal: werd dit kapitaal niet geheel 
gevestigd, dan wordt aan de weduwe kosteloos eene verhooging van rzo frank toegekend 
ten laste van den Staat, zonder dat, echter. het gezamenlijk bedrag der rente en der 
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vcrhooging 360 frank mag overschrijden. Wanneer, niettegenstaande deze verhooging, 
deze en de rente samengevoegd niet 360 frank bereikt, wordt ecne vcrhooging van pensioen 
toegekend tot beloop van deze som ten laste van het l;eml'l'nschappelijk Lijfrentefonds. 
Deze verhoogingen houden op versch uldigd te zijn wanneer de weduwe hertrouwt. 
Onverminderd deze gebeurlijke vcrhooging, wordt jaarlijks de weduwe, ten laste van 

het Gemeen Fonds, eene verhooging toegekend van 60 frank per wettig kind beneden 
~6 jaar. 

De vaderlijke en moederlijke wcezeu genieten insgelijks tot dezen leeftijd dezelfde­ 
tegemoetkoming. 
Zij genieten. daarenboven, na het overlijden van beide cchtgenooteu. de overlevings­ 

rente- tot stand gebracht ten bate van de weduwe naar rato van roc t. h., bijaldien er drie 
of meer kinderen zijn van minder clan I6 jaar, van 80 t. h., indien cr twee kinderen zijn 
van min dan I6 jaar, en van 50 t. h., indien cr slechts één kind is beneden dezen leeftijd. 
Is, in dit geval, de rente minder clan 360 frank, dan wordt zij insgelijks tot dit beloop 

gebracht en het verschil komt ten laste van het Gemeen Fonds. 
Het wetsontwerp voorziet voor de cchtgr-noutc van den mijnwerker een bevoorrechten 

toestand in geval zij weduwe wordt alvorens den leeftijd van 65 jaar te hebben bereikt. 
Zij kan de vervroegde uitkeering van hare ouderdomsrente bekomen mits : 
1° De man overleden zij gepcusionnecrd of de voorwaarden vercenigcnd om het 

(1L•nsÎ<)c1i' té bekomen; · 
20-· Zij gehuwd geweest zij met een mijnwerker gedurende tien jaar. zelfs door achter­ 

cenvolgende huwelijken. 
Is de ouderdomsrente niet geheel gevestigd geweest, dan wordt het verschil tusschen 

het geheel bedrag van 360 frank en de bij de Algcmceuc Lijfrentekas verworven wezenlijke 
renten ten laste van het Gemeen Fonds uitgekeerd. 
· · In de veronderstelling, nochtans, dat het vroegtijdig overlijden het gevolg is van eenc 
toevallige oorzaak welke aanleiding geeft tot toepassing van de bepalingen der wet van 
24 December 1903, op het herstel der schade wegens arbeidsongevallen. worden de tege­ 
moetkomingen hetzij ten laste van den Staat, hetzij ten laste van het Gemeen Fonds, 
afgeschaft of, gebeurlijk. verminderd ten beloope van het bedrag der toelagen uitgekeerd 
krachtens gezegde wet. 
Het wetsontwerp bepaalt, eindelijk, dat de arbeiders. door volkomen en bestendige 

onbekwaamheid aangedaan uit oorzake van ziekte, de vervroegde uitkcering kunnen 
vragen van de op zijne persoonlijke rekening gevestigde rente. mits hij 30 jaar oud is 
en hij bewijst ten minste tien jaar dienst te hebben in de koolmijnondernemingen. 

Onverminderd deze rente, wordt hem een pensioen toegekend van hoogstens 720 frank. 
gevestigd naar rato van 24 frank voor elk jaar dienst. 

b) Overgangstijdperk. 

r0 Voor de arbeiders geboren voor r Januari 1906, ten einde hun gelijke voordeelen 
k erkennen als die ten bate van de arbeiders uit de normale periode toegekend, voorziet 
de wet dat hun zal verleend worden : 

A) Eene pensioenvcrhooging ten laste van den Staat. gelijk aan die voorzien door het 
wetsontwerp op de verzekering der arbeiders van alle categorieën; 

B) Een bijkomend pensioen ten laste van het Nationaal Lijfrentefonds der Mijnwerkers. 
De invalide arbeider. 30 jaar oud zijnde en bewijzende tien jaar dienst te hebben in 

de koolmijnondernerningen, geniet dezen toeslag ten beloope van I /30 per dienstjaar. 
van den toeslag toegekend aan de arbeiders van zijn leeftijd en van zijne categorie. 
De verhooging en de toeslag nemen geleidelijk af en verschillen volgens den leeftijd 

van ieder belanghebbende. 
.2<> Voor de oudarbeiders, gepensionneerd onder het beheer der bestaande wetgeving, 

: die niet onder de toepassing vallen van onderhavig wetsontwerp, voorziet dit laatste 
het behoud der toegekende pensioenen, toelagen en tegemoetkomingen. Daarenboven 
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erkent het aan de gepensionneerdc arbeiders een pensioentoeslag van 360 frank en vau 
minstens LW frank, ten laste van het Nationaal Lijfrentefonds der Mijnwerkers. 

Onderzoeken wij thans welke middelen besteed worden voor het dekken der verzeko­ 
ringslustcn en dezer omslag met het oog op de uitvoering van het nieuw pensioenstelsel. 

Deze middelen worden gevestigd : 
1. Door de verplichte stortingen van de verzekerden en door de verplichte bijdragen 

der koolmijnontginners. 
Het beloop dezer stortingen en bijdragen wordt bepaald op 5 t. h. der clagloonen betaald 

aan de in dienst zijnde mijnwerkers, bij gelijke deelen gedragen door de ontginners en 
Je arbeiders. 

Voor het vaststellen der stortingen, worden de arbeiders in zes categorieën ingedeeld, 
volgens de belangrijkheid van hun dagloon. 

2. Door de Staatsbijdrage. 
Deze houdt op verleend te worden. wanneer de opgeleverde rente 2,p) frank bereikt 

voor wat betreft de persoonlijke pensioenrenten en 120 frank voor wat betreft de pensioen­ 
renten der weduwen en de pensioenrenten der echtgenooten. 

3. Door het vermogen van het Nationaal Lijfrentefonds. opgericht door de wet van 
20 Augustus 1920. 

II. - BESTEMMING DER INKOMSTEN 

Van het globaal beloop der gedane stortingen, wordt afgenomen, naar de hierna te 
bepalen regelen, de sommen bestemd voor het vestigen der ouderdoms- en overlevings­ 
renten in de Algemeene Lijfrentekas. 
Het overschot der stortingen wordt, gezamenlijk met cle overige inkomsten, besteed 

voor het stijven van het Gemeen Pensioenfonds, met het oog op het uitkeeren der toe­ 
slagen, pensioenaanvnllingen en tegemoetkomingen, ten bate der mijnwerkers, der wedu­ 
wen, der weezen en der invaliden, alsmede op het uitkeeren der pensioenen en tegemoet­ 
komingen aan de titularissen wier rechten werden erkend onder het beheer der bestaande 
wet. 
De stortingen gedaan op naam van de ongehuwden mannelijke verzekerden en der ver­ 

zekerden weduwenaars of uit den echt goscheidenen, alsmede de daartoe bestemde Staats­ 
bijdrage, worden besteed tot beloop van 50 t. h. voor het vestigen der ouderdomsrente en 
van 50 t. h. voor het vestigen van het kapitaal bestemd om omgezet te worden in 
overlevingsrenten, op het oogenblik van het huwelijk van den verzekerde. Zoodra een 
kapitaal van I,200 frank is gevestigd geworden, wordt het totaal der stortingen besteed 
tot het vestigen der ouderdomsrente van den belanghebbende. 
De stortingen gedaan op naam der gehuwde arbeiders met de daarbij behoorende 

bijdragen van den Staat worden, ten beloope van 50 t. h. besteed tot het vestigen der 
ouderdomsrente van den belanghebbende en van 50 t. h. tot het vestigen van de over­ 
levingsrente en, zoodra deze volkomen is, tot.het vestigen van de ouderdomsrente der 
echtgenoote. 

Wanneer de ouderdomsrente der echtgenoote is gevestigd of wanneer de cchtgenoete 
titularis is van eene ouderdomsrente van 720 frank, wordt het totaal der stortingen met 
de bijdrage van den Staat bestemd tot het vestigen der ouderdomsrente van den ver­ 
zekerde. 

De stortingen, namens de verzekerden van het vrouwelijk geslacht gedaan.met inbegrip 
van den Staatstoeslag, worden toegekend aan de ouderdomsrente, 

III. - BESTUURSINRICHTING 

Als slot van de uiteenzetting van den algemeenen samenhang van het Regeeringsont­ 
werp, zullen wij onderzoeken welke de pensioensinrichtingen zijn met hunne onderschei­ 
denlijke bevoegdheden. 
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lk verzekeringsdienst is toevertrouwd aan : 
i) Dl' Algemeene Lijfrentekas onder waarborg van den Staat; 
2) Het Gemeen Pensioenfonds der Mijnwerkers; 
3) Do Voorzorgskassen ten behoeve der mijnwerkers. 
i" Ik Algemeenc Lijfrente kas is belast met het samenstellen der ouderdomsrenten, 

der overlevingsrenten en der ouderdomsrenten voor de cchtgenoote. 
Aldus bestaat hare zending in het innen der sommen welke met dit doel worden afge­ 

bonden op de stortingen van patroons en werklieden; zij moet zorgen voor de verdeeling 
over de verschillende rekeningen der belanghebbenden, de kapitalen vercenigr-n tot het 
samenstellen der ren ten en daarvan den dienst verzekeren. 

2° Op het Gemeen Pensioenfonds der Mijnwerkers, dat de rechtspersoonlijkheid geniet 
en den waarborg van den Staat, rust als eerste plicht al de lasten te dragen ten behoeve 
van de verzekering. buiten het samenstellen der ouderdomsrenten. Dit Fonds voorziet 
in al de beheers- en inningskosten en waarborgt bij de Voorzorgskassen de betalingen 
uitgekeerd voor den dienst der verzekering. Bij voorkomend geval verschaft het ook 
d<' desbetreffende vereischte voorschotten. Het zorgt voor cle wetenschappelijke reserves 
ten behoeve van den dienst der aanvullende pensioenen en met dit doel wordt een spccaial 
fonds opgericht met afzonderlijke boekhouding. 
Net Nationaal Fonds neemt te zijnen laste de toegekende voordeelen ten behoeve 

der gepensionneercle mijnwerkers, der weduwen van gepensionneerde mijnwerkers, die 
gebezigd werden in thans verlaten kolenmijnen. 
Bovendien is het, binnen de door de Regeering omschreven grenzen, gelast met te 

zorgen voor de ten uitvoerlegging der Overeenkomsten met vreemde landen gesloten in 
zake regeling van het pensioen der mijnwerkers. 

Om in staat te zijn deze onderscheidene verplichtingen na te leven, wordt het Nationaal 
Fonds gespijsd door de volgende middelen : 
a) Door de gelden van het Gemeen Fonds, opgericht bij de wet van 20 Augustus 1920; 
b) Door de stortingen der mijnwerkers, de bijdragen der ondernemers, na aftrek der 

bestemde sommen voor de ouderdoms- en de overlevingsrenten ; 
c) Door de bijdragen der patroons ten behoeve der mijnwerkers van vreemde natio­ 

naliteit, die de voordeelen dezer bijdragen niet kunnen genieten bij gebrek aan eene 
Overeenkomst van wederkeerigheid met hun land van herkomst; 

dj Door de toekenning der kapitalen voor de overlevingsrente samengebracht door 
de verzekerden die, ongehuwd. weduwenaar of uit den echt gescheiden zijnde. overlijden 
alvorens een huwelijk of een nieuw huwelijk te hebben aangegaan; 

e) Door giften en nalatenschappen. 
Het overschot van het Nationaal Fonds wordt, na afhouding der vereischte kapitalen 

voor den dienst der aanvullende pensioenen, in een reserve-fonds gestort : 
a) Tot bestrijding van het mogelijk tekort in de gE:'wone juarlijksche spijzing van het 

bijzonder fonds voor de aanvullende pensioenen; 
b) Tot waarborg van den regelmatigen dienst der pensioenen, toeslagen en toelagen; 
c) Tot bestrijding der mogelijke verliezen van het Gemeen Fonds en tot terugbetaling 

der voorschotten welke de Staat als waarborg kan hebben gedaan. 
3° Door het wetsontwerp worden in de onderscheidene kolenbekkens van het land 

inrichtingen tot stand gebracht, die de voortzetting zijn van de bestaande Voorzorgs­ 
kassen, waaraan zij hunne benaming ontleenen. 

Volgens het algemeen plan der wet blijven deze inrichtingen de uitvoeringsmiddelen 
der verzekering en moeten hunne medewerking verleenen aan het Gemeen Fonds om, 
onder dezes contrôle, de vereischte verrichtingen te helpen verwezenlijken. Ieders bedrij­ 
vigheid strekt zich uit op een bepaald grondgebied van het Rijk, waarin de ondernemers 
en de mijnwerkers der aldaar in werking zijnde mijnen worden gegroepeerd. 

Door het ontwerp wordt aan de Voorzorgskassen de opdracht gegeven om te zorgen voor 
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het innen der stortingen van de ondernemers en de werklieden, voor rekening van het 
Gemeen Fonds. Dl'. Voorzorgskassen vervullen bovendien de vorrnvercischtcn voor het 
lidmaatschap bij de Algcmccnc Lijfrentekas en verzekeren, voor rekening dezer laatste 
instelling, den dienst tier ouderdoms- en overlevingsrenten. 
TL·n slotte ligt in hunne- lx-voegrlhcid het indienen der aanvragen tot pensioen, tot 

aanvullend en bij komend pensioen, tot toeslag en toelagen. 
Met het oog op de mogelijke geschillen welke bij de toepassing der wet kunnen oprijzen, 

voorziet het ontwerp dt· oprichting van 1·1·m· hij zouden- rcchtsmncht met twee graden, 
omvattende in eersten aanleg, de bestuurscommissies, en in tweede aanleg, een hooge 
Scheidsraad 

TV. - STRAF- EN SLOTBEPALINGEN 

Aan de AlgemeeneVerzekeringswet heeft het ontwerp de onderscheidene strafbepalingen 
ontleend, toepasselijk op hen die zich niét onderwerpen aan deze wetsbcschikkingen. 
ln zijne slotbepalingen waarborgt het regeeringsontwerp de onafstaanbaarheid en de 

onvervreemdbaarheid der renten, toeslagen, pensioenen en aanvullende pensioenen, 
onder voorbehoud nochtans. van de beschikkingen van het Koninklijk besluit tot toepas­ 
sing van de algcmeene pensioenwet betreffende de personen op kosten der Openbare 
Besturen opgenomen in liefdadige instellingen. 

Aan de verzekeringsinstellingen wordt tegenover de ondernemers der kolenbedrijven 
een voorrangsrecht verleend tot waarborg van hunne schuldvordering, recht dat rang heeft 
onmiddellijk na 1V' 4° en 4°bi.s van artikel Il) der wet van 11> December 1851 opclen voor­ 
rang en de hypotheken. 
Ten slotte wordt de datum van het in werking treden dezer bepalingen vastgesteld 

uiterlijk op r Januari 1924. behalve wat betreft liet bedrag der stortingen bij de Algemeene 
Lijfrentekas tot samenstelling van de ouderdomsrente, stortingen welke op de rekening 
van elken verplichten verzekerde zal worden gehracht voor ecne som die deze, door de 
bestaande wetten voorzien, niet te boven gaat; in dit geval is de uiterlijke datum r Januari 
I925. 
Het Regeeri.ugsontwerp werd reeds bij zijne indiening op belangstelling en zelfs op 

sympathie onthaald; men zag met genoege11 den dag tegemoet, dat eindelijk de zoo 
moeilijke pensioenskwestie eene oplossing zou krijgen voor het meerder welzijn der arbei­ 
dende klasse. Later nochtans werd critiek geoefend en werden opmerkingen voorgebracht, 
eenerzijds, over den samenhang en de inrichting zelf. anderzijds, over punten van 
ondergeschikt belang. Ook de Regeering heeft aan de Commissie onderscheidene amende­ 
menten voorgelegd. 
Het is de plicht van den verslaggever al deze punten na te.gaan, daarvan de gegrondheid 

alsmede de wijzigingen welke in het ontwerp kunnen gebracht worden te onderzoeken. 

ONDERZOEK 'VAN DE AkTIKELEN ALSMEDE 
V A.N DE VOORGESTELDE WIJZIGINGEN 

EERSTE ARTIKEL. 

Het wetsontwerp maakt de verzekering verplichtend voor al de arbeiders die in eene 
kolen mijnonderneming van het Rijk werkzaam zijn; worden met de mijnwerkers gelijk­ 
gesteld, de afgevaardigden bij het mijntoezicht alsmede de werklieden arbeidende in de 
in concessie gegeven metaalhoudende mijnen. 

De werklieden arbeidende in de leigroeven evenmin als zij die gebezigd worden in andere 
dan in mijnen. in concessie gegeven, zijn er niet in begrepen. Het stelsel van uitzondering. 
dat toegepast wordt op de mijnwerkers en de met hen gelijkgestelde arbeiders, wordt in 
de memorie van toelichting gebillijkt wegens den aard van hun werk en het belang van 
het kolen bedrij f. 
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ART. 2. 

Hebben de vreemde werklieden recht op het aanvullend pensioen van het Gemeen 
Fonds, voorzien bij de artikelen 32, :u en 36 ? 

De mijnwerkers die tot een vreemd land behooren, vallen onder dezelfde regeling als 
de Belgische arbeiders; zij hebben echter enkel recht oµ de pensioenen dil' worden samen­ 
gestelcl door middel van stortingen op hunnen naam bij de Algcmeene Spaar- en Lijf­ 
rcutckns gedaan; zij hebben geen recht op het bijkomend en de aanvullende pensioenen, 
noch op clc voordcelen van Staatstusschenkomst, tenzij de landen waaruit zij herkomstig 
zijn, aan de Belgen gelijkwaardige voordeelen verschaffen. 
Ten einde meer klaarte te brengen in de bepalingen van het ontwerp, heeft de Regeering 

voorgesteld den tekst van artikel z te wijzigen, door de woorden 1, ••. hebben zij geen 
recht op de werkgeversbijdrage, .. n te vervangen door ... « hebben clic mijnwerkers, evenals 
hunnne rechthebbenden, g1:en recht op de toegevoegde en aanvullende pensioenen en 
op den toeslag ... ,, l'll cl oor oen laatsten volzin te doen wegvallen, welke volzin luidde : 
(< Wanneer zij op de werkgeversbijdrage geen recht hebben, dan wordt deze in het bij 
artikel 47 voorzien gemeen Lijfrentefonds gestort. » 

Dit lid scheen overbodig, vermits het overschot der stortingen bij de Algemeene Lijf­ 
rentekas gedaan tot samenstelling der pensioenen, bestemd is tot spijzing van het Gemeen 
Fonds, krachtens artikel ro, § 2. 

AHT. 5 

De vereischte geldmiddelen voor de verzekering worden, eensdeels. verschaft door de 
bijdragen der ondernemers van kolenrnijnbedrijven, tot beloop van 2 ½ t. h. van het 
loon, en, anderdeels, door eene gelijkwaardige bijdrage van de werklieden. 
Deze gelijkstelling van het beloop der bijdragen én van patroons én van werklieden 

kon aanleiding geven tot sommige opmerkingen. Daarover geven wij de redenen uiteengezet 
in de Memorie van Toelichting : 

(( Indien de tusschenkomst der ondernemers in het samenstellen der pensioenen moet 
gezocht worden in <le redelijke plicht van ieder werkgever, diegenen bij te staan die door 
hunne medewerking tot den voorspoed der ondernemingen hebben bijgedragen, is het, 
langs een ander kant, de p1icht van den Staat, te waken dat door de onvoorzienigheid 
van eenigen de aan zijne zorgen toevertrouwde belangen der maatschappij niet worden 
in gevaar gebracht. 

» Met de voorziening op te leggen eigent de Staat zich het recht van controle toe en 
de plicht van er bijstand aan te verleenen. 

» Daarentegen behoort het voornamelijk aan den werkman van op zijn vermogen te 
waken en er de daartoe noodige krachten in te spannen. De verzekering moet zijn Pen 
akte van persoonlijke voorziening. Met de vervulling er van zal de werkman de begrippen 
van persoonlijke waardigheid voelen ontwikkelen omdat hij alzoo aan eigen kracht­ 
inspanning de verkregen voordeclen kan tocwijten. Evenzeer zal zijne gehechtheid aan het 
sociaal stelsel versterken omdat in het behoud cr van hij de waarborg van de zeker­ 
heid zijner rechten zal vinden, )) 

ART. IO. 

Aan het ontwerp werd ten bezwaar aangerekend, dat het op een verkeerden financieelen 
samenhang berust, omdat de bijdragen tot dekking der verzekeringspensioenen in ve:rhou­ 
cling staan tot de loonen. 
Het ontwerp voorziet, inderdaad, dat de geldmiddelen voor de verzekering, voort-­ 

komende van de bijdragen der ondernemers en van die der arbeiders, gedeeltelijk bestemd 
zijn tot samenstelling der ouderdomsrente, het overschot dienende tot bestrijding der 
lasten van het Gemeen Fonds. 
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In het ontwerp Lombard c.s. werd op eene dergelijke manier voorzien, dat de zelfstnn­ 
dige Rai; gespijsd werd door cene storting van 5 t. h. op de loonen, waarvan 3. t. h. ten 
bezware der ondernemers en 2 t. h. ten bezwaro der mijnwerkers. Eveneens werd in het 
voorstel De Bruvno c. s. de spijzing der Lijfrentekas vastgesteld in verhouding tot de 
loonen, de bijdragen beloopende 4 ½ t. h. van de Iconen door de inbedrijfncrning uitbe­ 
taald, waarvan 3 t. h. ten bezware van den ondernemer en 1 ½ t. h. ten bezwarc van den 
mijnwerker: 2 t. h. kwam ten laste van de Openbare Besturen. 
De bepalingen van dit wetsontwerp kan men zooals men ziet, terugvinden in het 

voorstel De Bruyne c. s., en zij komen overeen met de wenschcn uitgebracht door de 
" Union d'Action sociale chrétienne "; deze eischtc inderdaad dat da stortingen voor het 
pensioen in verhouding zouden staan tot het loon. (Rev1te, nr 4, October-November 1923.) 
De Memorie van Toelichting geeft daarvan de reden : 
« De vraag wordt gesteld of het niet voldoende was, overeenkomstig de bepalingen der 

algemeene wet, voor al de arbeiders, op een gelijkvormige wijze de stortingen te bepalen 
voor het samenstellen der lijfrente. Deze regel is toegepast onder het huidig stelsel der 
samengeordende wetten en het bedrag der stortingen beliep respectievelijk 24 en 18 frank, 
naarmate de verzekerden z r jaar of meer oud waren of minder dan 21 jaar. Onder technisch 
oogpunt is het onbetwistbaar dat de berekening der rente vergemakkelijkt wordt door 
het aannemen van ef:'n stelsel met vaste stortingen op een bepaald bedrag. 
"Tegenover de gezonde begrippen der voorziening client zulk stelsel afgekeurd. Zij 

vergen immers van den eonen kant dat de stortingen in zoo nauw mogelijk verband staan 
met de Iconen en dat, van den anderen kant, de ouderdomsrente evenredig weze aan de 
noodwendigheden der belanghebbenden. noodwendigheden waarvan de loonen de maat­ 
staf zijn. » 

Volgens den algemeenen samenhang der wet wordt een gedeelte der verzekeringsinkom­ 
sten bestemd tot verkrijging, door middel van kapitalisatie, der levensrente bij de Alge­ 
meene Lijfrentekas; het bedrag der stortingen op het afzonderlijk boekje van eiken 
belanghebbende ingeschreven beloopt aldu:,; : t, ,t 2 ~~ t. h. der loonen, naar gelang hij 
gehuwd of ongehuwd is. Voor eiken belanghebbende wordt eene bijdrage vastgesteld. 
volgens de categorie loontrekkenden waartoe hij behoort en in verhouding tot het loon 
dezer categorie. 
De lijfrenten door middel van deze stortingen verkregen, zullen in verhouding 

staan tot deze stortingen. 
ART. 12 EN [3. 

Geschiedt de indeeling, bij dit artikel voorzien, volgens het loon van het voorgaande 
jaar of van het loopend jaar ) 
Wordt het loon van een loopend jaar in aanmerking genornen, op welke wijze wordt 

dit dan gedaan? 
Den Koning behoort het, bij wijze van besluit, de tenuitvoerlegging dezer wet te regelen, 

en wel, onzes dunkens, naar den volgenden leidraad : 
Artikel 5. voorziet . dat de verzekeringslasten worden gedragen door de ondernemers 

en door de mijnwerkers op grondslag van 5 t. h. der loenen, '2 ½t.h. ten bezware van de 
ondernemers, r ~/2 t. h. ten bezware der mijnwerkers. 
De bijdrage der werklieden wordt bij el ken betaaldag afgehouden op de loonen der mijn­ 

werkers en regelmatig door de betrokken kolenmijn, tegelijk met de wettelijke bijdragen 
der· ondernemers, gestuurd naar de Voorzorgskas van het gebied ten behoeve van het 
Gemeen Fonds. Bij deze verzending wordt de namenlijst gevoegd der werklieden die 
stortingen hebben gedaan. met vermelding van het bedrag. 
De stortingen bij de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas voor rekening van elken mijn­ 

werker afzonderlijk, worden jaarlijks gedaan op het einde van het kwartaal binnen 
hetwelk de belanghebbende verjaart. Deze storting wordt gedaan met inachtneming 
van het getal stortingen ~n van hun geheel bedrag, alsmede met de klasse loontrekkenden 
waartoe de belanghebbende behoort. 
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Tol vergemakkelijking van de indeeling kan men deze klasse vermelden ofwel op de namen­ 
lijst, door de kolenmijn opgemaakt. ofwel op ecno afzonderlijke lijst waarop de werklieden 
van eene zelfde klasse worden gegroepeerd. 

ART. l(J. 

a) Volgens den tekst van deze bepaling, dil' wc-rd ontleend aan de Algemeene Pensioen­ 
wet. neemt de ouderdomsrente ten behoeve van den verzekerden aanvang bij het ingaan 
van het trimester dat volgt op datgene waarin de belanghebbende ten volle 50 of 60 jaar 
bereikt. naar gelang hij onder of boven den grond werkt, en de aanvullingen ten laste van 
Staat en Gemeen Fonds nemen k gelijkertijd aanvang. 
Zulks had voor gevolg. dat er soms wol één, twee of zelfs drie maanden konden verloopcn 

tusschen den datum waarop sommige mijnwerkers dezen leeftijd zouden bereiken en den 
datum waarop hun pensioen inging. 
Deze toestand is geenszins gunstig voor de mijnwerkers. Bij wijze van amendement 

heeft de Rcgecring dus artikel H) ge1vijzigd, in zooverre, dat de ouderdomsrente aanvang 
neemt bij het ingaan van de maand volgende op deze gedurende dewelke de belangheb­ 
bende den leeftijd van ingenottreding heeft bereikt en zijn aanvraag heeft ingediend. 

b) Elke mijnwerker die, tijdens zijn bestaan, in de mijn heeft gearbeid en uit dien 
hoofde stortingen heeft gedaan. heeft op 6o-jarigcn leeftijd recht op de renten in verhou­ 
ding tot.de bijdragen te zijnen behoeve gestort. Het verkrijgen van deze renten is geenszins 
afhankelijk van een minimum dienstjaren. De mijnwcrksters, de tusschentijdige mijn­ 
werkers, zelfs wanneer zij slechts zes maanden, twee jaar, vijf jaar aan de mijn werden 
gebezigd, bezitten dus den waarborg dat zij op ho-jarigen leeftijd recht hebben op de 
renten welke werden verkregen door middel Yan dt· bijdragen gedurende hunnen dienst­ 
tijd gestort. 

Men heeft clcn leeftijd van 60 jaar. als ouderdom "tot pensioentrekking, kunnen betwis­ 
ten, Men mag echter niet uit het oog verliezen, dat de algerneene pensioenwet dezen 
leeftijd bepaalt op 65 jaar voor de werklieden van alle categorieën en dat het ontwerp 
diensvolgens eene uitzonderlijke gunst toekent aan de mijnwerkers. 

Bovendien bevat het ontwerp ecue uiterst gunstige bepaling ten behoeve van de onder­ 
grondsche arbeiders die vanaf hun 55" jaar aanspraak mogen maken op het pensioen, 
op voorwaarde dat zij gedurende dertig jaren in den ondergrond werkzaam zijn geweest. 

De Memorie van Toelichting, waar wij slechts kunnen naar verwijzen, zet de beschou­ 
wingen uiteen waarom de inzenottreding der rente niet vroeger wordt gesteld. Wij mogen 
verdet· niet uit tiet oog verliezen, dat het ontwerp, zooals zijn titel het aanwijst, bestemd 
is om de werklieden tegen het ouderdomsrisic_o te verzekeren. Het pensioen moet in alge­ 
rneenen regel slechts dan tusschenbeide komen, wanneer de arbeider niet meer in staat 
is door de opbrengst van zijn werk alleen in zijn onderhoud te voorzien. 

Het ontwerp neemt het wettelijk vermoeden aan, dat de zware mijnarbeid in verge­ 
lijking met de andere ambachten of stielen eene vroegtijdige werkonbekwaamheid voor 
gevolg heeft. Dit vermoeden wordt ,lfgewezen ingeval de mijnwerker. een _van beide 
gemelde leeftijden hebbende bereikt, zijn arbeid voortzet in de mijn. In dit geval kan hij 
bijkomende ouderdomsrenten verkrijgen door middel van bijdragen die voor zijne rekening 
worden gestort, doch ouderdomspensioen en loon kan hij niet tegelijk trekken. 

Als antwoord op een vraag dien aangaande, is het wel begrepen dat de mijnwerker, 
die de uitbetaling van zijne rente uitstelt na 55 of 60 jaar, zoodra hij het gepast acht, 
zijn pensioen om 't even op welken ouderdom tot 65 jaar mag aanvragen. 
\V at inzonderheid de werklieden betreft die onder den grond arbeiden, is het begrijpelijk 

dat het voordeel van een ouderdomsrente vanaf 55 jaar onderworpen is aan het bewijs 
dat die arbeider niet de hoedanigheid van mijnwerker verloren heeft. 

Om alle dubbelzinnigheid en elk misverstand in dit opzicht te vermijden, heeft de 
Regeering bij wijze van amendement bij artikel 19, § 2, de bepaling ingelascht waarbij 
etc- vervroegde uitbetaling van de rente op 55 jaar ondergeschikt is- aan de voorwaarde 
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dat hij den mijnurbcid verlaat. Een tweede amendement voorziet ook dat. het pensioen 
aanvang neemt bij het ingaan der maand die volgt op de maand tijdens dewelke de betrok­ 
kene volle 55 jaar oud werd. 

De mijnwerker moet daarbij het bewijs leveren van een minimum diensttijd in. de. 
mijnondcrnemingen. 1)" arbeider is vrij een nijverheidsvak te kiezen; voor het geval 
dat hij het gepast oordeelt van nijverhcidsvak te veranderen. staat het hem vrij de 
verworven renten in verhouding met zijne stortingen terug te ontvangen; indien hij echter 
wil voordeel halen uil de arbeidsmoeilijkheden die eigen zijn aan de kolenontginning. 
indien hij zich wil beroepen op de diensten aan de mijnonderneming geleverd om deel­ 
achtig te zijn aan de voordcclcn welke liet mijnbcdrij f voorbehoudt aan degenen clic hun 
bestaan aan zijne ontwikkeling en bloei hebben gewijd, clan is het maar billijk dat het 
bewijs wordt geleverd dat deze diensten lang genoeg hebben geduurd om de toekenning 
van die voordeden te wettigen. 

Met dat doel vercischt het wetsontwerp voor de toekenning van de ouderdomsrente 
op 55 jaar een minimum van dertig jaar dienst. Dit minimum wordt insgelijks vereischt 
voor de toekenning van het aanvullingspensioen van 360 frank ten laste van het Gemeen 
Fonds, voor de werklieden van alle categorieën die 60 jaar oud zijn geworden, en 55 jaar 
voor diegenen clic bewijzen tijdens 30 jaar ondergrondschen arbeid te hebben verricht. 

ART. 2U. 

Is de overlevingsrente betaalbaar vanaf den dag die volgt op het afsterven van den 
man? 
De overlevingsrente aan de weduwe toegekend moet uitbetaald worden vanaf den 

eersten dag der maand die volgt op deze tijdens dewelke de man gestorven is. Een amen­ 
dement van de Regeering heeft de bepaling van artikel 20 in dien zin gewijzigd. 

Ain. 21. 

Verliest de weduwe hare aanspraak op de voordeeleu van de wet indien zij weder 
in het huwelijk treedt? 
Een onderscheid dient gemaakt te worden. De overlevingsrente. waarop zij recht heeft 

uit hoofde van en in verhouding met de in de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas gedane 
stortingen, is bepaald verworven. Integendeel, en overeenkomstig artikel rS van het 
wetsontwerp over de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegen 
dood, wordt de aanvulling ten laste van den Staat niet meer betaald. 
Daarenboven wordt de uitkeering van den bijzonderen toeslag ten laste van het Gemeen 

Fonds, die voorzien wordt voor het geval dat de overlevingsrente en de aanvulling van 
den Staat samen niet 360 frank bereiken, insgelijks geschorst. 

De tusschenkomst van den Staat en van het Gemeen Fonds wordt gebillijkt doordat 
men de vrouw wil bijstaan, die met het verlies van haren man ook haar normalen 
steun in het leven verloor. In geval van tweede huwelijk moet de nieuwe echtgenoot door 
het loon van zijn werk in de behoeften va.n zijn gezin voorzien. Artikel I van het wets­ 
voorstel der hecren Lombard c. s. in den Senaat. waar het de afschaffing voorziet van het 
pensioen aan de hertrouwde weduwen, berust op dezelfde beweeggronden. 

Die bepalingen betreffen feitelijk alleen de vrouwen van mijnwerkers die weduwe· 
geworden zijn na de toepassing der wet. 

Men mag echter niet uit het oog verliezen dat het wetsontwerp het behoud voorziet 
van al de rechten door de vrouwen vöôr dezen datum verworven: indien zij de gestelde 
voorwaarden vervullen, hebben zij aanspraak op de rechten door de samengeordende 
wetten, voorzien, alsmede op de vergoeding die ten laste van het Nationaal Pensioen­ 
fonds valt. 

ART. 23. 

Is de toeslag voor de weezen die beide ouders hebben verloren betaalbaar vanaf den 
dag die volgt op het afsterven van den vader? 
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De toeslag aan de weezen , die beide ouders verloren hebben, zou moeten betaalbaa­ 
zijn te beginnen met den eersten dag der maand, die volgt op deze tijdens dewelke de 
vader gestorven is. De tekst van artikel 23 werd in dien zin gewijzigd door een amendement 
van de Regeering. 

ART. 24. 

Volgens den oorspronkelijken tekst zou de ouderdomsrente ten behoeve van de echt­ 
genootc betaalbaar zijn vanaf het kwartaal volgend op dat in den loop waarvan de beang 
hebbende het 65° jaar heeft bereikt. 

Een amendement van de Regccring heeft artikel 24 gewijzigd. Het voorziet dat de 
ouderdomsrente ten behoeve van de vrouw van den verzekerde zal aanvangen vanaf den 
eersten· dag der maand die volgt op deze tijdens dewelke de betrokkene volle 65 jaar 
heeft bereikt. 

ART. 25. 

« De echtgenoote van een mijnwerker, weduwe geworden na het in voege treden dezer 
wet. bekomt, wanneer zij ten volle den leeftijd van zestig jaar heeft bereikt, het vervroegd 
uitbetalen van het ten haren behoefte door haar echtgenoot gevestigd pensioen, vermin­ 
derd ·in verhouding van haar werkel-ijken ouderdom op fut oogenbliè der -inge-nottreding ... >) 

De tekst van artikel 25 werd in dien zin gewijzigd door een amendement van de 
Regeering. 

ART. 33. 

Valt de bij artikel 33 voorziene pensioenbijslag ten laste van den Staat of van het 
Gemeen Fonds? 

De verzekering der mijnwerkers, zooals zij door het wetsontwerp verwezenlijkt wordt. 
legt al de uitgaven, die voortspruiten uit dit aan de mijnwerkers eigen zijnde rentestelsel, 
ten laste van het Gemeen Fonds. De Staat neemt maar een gedeelte der verzekeringslasten 
op zich indien deze tnsschenkornst uitdrukkelijk voorzien wordt in overeenstemming 
met de algemeene pensioenwet. 

De mijnwerker die, door een volledige en blijvende werkonbekwaamheid getroffen is, 
indien hij den ouderdom van 30 jaar heeft bereikt en het bewijs levert van ten minste 
tien jaar dienst in een kolenmijnondememing, heeft recht van aanvraag op het vervroegd 
uitbetalen der ouderdomsrente die voor de in zijn naam gedane stortingen op zijn persoon­ 
lijke rekening bij de Algemeene Spaar- en Lijfrentkas werd gevestigd_. de rente verminderd 
zijnde uit hoofde van zijn werkelijken ouderdom op het oogenblik der ingenottreding. 
Een amendement van de Regeering wijzigde de eindbepaling van artikel 33 in dien zin. 

Bovendien wordt er hem een pensioenbijslag toegekend waarvan het bedrag wordt 
bepaald naarmate den duur zijner dienstjaren op voet van 24 frank per jaar, met een 
maximum van 720 frank. 

Aan de mijnwerkers vóór It)OO geboren wordt, gedurende het overgangstijdperk, een 
toeslag verleend gelijk aan 1 /3oe per jaar dienst van den toeslag die toegestaan wordt 
aan de mijnwerkers van denzelfden ouderdom en van dezelfde categorie, overeenkomstig 
het onderscheid vastgesteld door de aan de wet toegevoegde tabel. naar gelang de tien 
jaar rnijnarbeid boven den grond of onder den grond werden verricht. 
De Commissie werd nitgenoodigd verschillende gevallen van toepassing van die bepa­ 

lingen op te lossen. 
Welke zijn de gebeurlijke rechten van de invaliden : 

a) geboren in 1894, invalide op 
b) 1888, 
c) 
il) 

1885, 
1880, 

30 jaar (1924), met 15 jaar dienst. 
35 jaar (1923), - r8 
40 jaar (r925), -· 20 

50 jaar (r930), ·- 30 
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'I'o epasalng 

a) Een mijnwerker, geboren in 1894, wordt invalide op 30 jaar na 15 jaar dienst. Hij 
werkt dus niet meer vanaf 1924. 

Volgens het stelsel der nieuwe wet duren zijne stortingen maar conigo maanden. Het 
hierdoor verworven pensioen is zeer gering. 
r0 Hij mag de vervroegde uitbetaling van zijn pensioen bij de Pensioenkas aanvragen 

(art. 33.) Voor zijne stortingen volgens de oude wet zal zijn pensioen 30 frank bedragen. 
2° Er wordt hem een pensioenbijslag toegekend van 24 frank per arbeidsjaar (art. 33) 

of 24 X I_') . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 360 
3° Hij ontvangt insgelijks een pensioenaanvulling (art. 36), 

als werkman boven den grond, r5 X 4:_'; . . . . . . . 20 

30 
als werkman onder den grond, 15 x 40 

30 
totaal bedrag ; ongeveer ,~oo frank, indien hij boven of onder den grond arbeidt. 

b) Ecu mijnwerker geboren in r888 wordt invalide op 35 jaar, na rS jaar dienst. 
In 1923 houdt hij op te werken, dus vóór het in voege treden der nieuwe wet. Hij kan 
de voordeelen van deze wet niet genieten. 

c) Een mijnwerker, geboren in r885, wordt invalide op 40 jaar, na twintig jaar dienst. 
In r925 houdt hij dus op te werken. 

10 Hij kan de vervroegde uitkeering van zijn pensioen aan de Algemeene Lijfrentekas 
aanvragen (art. 33). Uit hoofde van de stortingen volgens de vroegere wet bedraagt het 
pensioen ongeveer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 frank. 
Voor zijne stortingen volgens de nieuwe wet is het pensioen zeer gering. 
2° Er wordt hem een pensioenbijslag toegekend van 24frank per arbeids­ 

jaar (art. 33) of 

20 

24 X 20 . , . 

3° Hij ontvangt insgelijks een pensioenaanvulling (art. 36), 
boven den grond 

20 X 160 
30 

480 frank. 
als werkman 

fr. ro6.6J 

als werkman onder den grond, 
20 X 260 

30 
Totaal : fr. 626.67, indien hij boven den grond arbeidt ; 

fr. 693.93, indien hij onder den grond arbeidt. 

fr. 173.33 

d) Een mijnwerker, geboren in r88o, wordt invalide op 50 jaar, na twintig jaar dienst. 
In r930 houdt hij dus op te werken. 

1° Hij kan de vervroegde uitkeering van zijn pensioen aan de Algemeene Lijfrentekas 
aanvragen, ofwel uit hoofde van de stortingen volgens de vroegere wet:ongeveer 50 frank. 
ofwel uit hoofde van de stortingen volgens de nieuwe wet . . . ongeveer roo frank. 
2° Er wordt hem een pensioenbijslag toegekend nm 24 frank per arbeidsjaar 

(art. 33), of 
24 X 30 . . . . . . . . . . . . . . . 720 frank. 

3° Hij ontvangt insgelijks een pensioenaanvulling (art. 36) als werkman 
boven den grond, 

30 X 260 
30 

als werkman onder den grond. 
30 X 360 

JO 
Totaal : 1,130 frank, indien hij boven den grond arbeidt. 

1,230 frank, indien hij onder den grond arbeidt. 

260 frank. 

360 frank. 
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:\RT. 35. 

Naar luid van dit artikel worden, voor de mijnwerkers na 1867 geboren, de stortingen 
volgens de voorschriften van de nieuwe wet gedaan, niet in acht genomen. Vanaf welken 
ouderdom genieten de mijnwerkers, geboren binnen de jaren 1868~1886, den Staatstoeslag? 

Uit de bewoordingen van dit artikel blijkt dat de mijnwerkers onder den grond, geboren 
binnen de jaren 1868-1873, clic gerechtigd zouden zijn hun ouderdomsrente vanaf 55 jaar 
te ontvangen, de aanvulling ten laste van den Staat slechts genieten op voorwaarde dat 
zij vijf stortingen deden volgens de nieuwe wet. 

Een amendement van de Rcgeering voegt uan de laatste paragraaf een bepaling toe 
waarbij het artikel ook toepasselijk is voor de mijnwerkers dezer reeks die bewijs kunnen 
leveren van 30 jaar ondcrgrondschen dienst. 

,, De mijnwerkers geboren vóór 1868 en degenen die, vóór 1873 geboren, bewijs kunnen 
leveren van den vercischten diensttijd in ondcrgrondsche werken, 'hebben aanspraak op 
de verhooging, op voorwaarde· dat zij gedurende vijf jaar gestort hebben, met gebeurlijk 
inbegrip van de stortingen die gedaan werden volgens de voorschriften der samengeordende 
wetten van 20 Augustus 1920. ') 

ART. 36bis. 

Bij afwijking van de artikelen 19 § 2, 32 en 35 mag ieder mijnwerker die boven den 
grond arbeidt en vóôr r883 geboren is, en ieder mijnwerker die onder den grond arbeidt 
en in r888 geboren is. tot een mijnbcdrijfbehoorcnd bij het in werking treden dezer wet. 
indien hij kan 'bewijzen gedurende ten minste twintig jaar werkelijk in een -koolmijn 
gearbeid te hebben. onderscheidenlijk op zestigjarigen of vijf-en-vijftigjarigen ouderdom 
aanspraak maken op de uitbetaling van dl' verworven levensrente, van den pensioenbijslag 
voorzien bij artikel 32, alsook van de aanvulling voorzien bij artikel 16, ·het bedrag-van 
den bijslag en de aanvulling: tot op tweederde teruggebracht zijnde van -het overeen­ 
komstig de artikelen 32 en 36 vastgesteldbedrag. 
Indien de diensttijd twintig jaar te boven gaat zonder echter dertig jaar te bereiken, 

dan wordt het bedrag van den rentebijslag en van de pensioenaanvulling in verband met 
zijn ouderdom volgens I /30 per dienstjaar berekend. 
Het wetsontwerp voorziet dat de rechten op aanvulling en bijslag van het pensioen, 

alsook de vervroegde uitbetaling voor de mijnwerkers onder den grond, onderworpen zijn 
aan de volstrekte voorwaarde dat de belanghebbende ten minste dertig jaar dienst hebben. 

Deze bepalingen hebben levendig verzet uitgelokt Doch volgens de algemeene opvat­ 
ting van het ontwerp zijn zij billijk. Inderdaad. het ontwerp berust hoofdzakelijk op het 
beginsel waarbij de mijnwerker zelf. door zijne eigen middelen, een behoorlijke rente voor 
zijn ouden dag moet verwerven. De Staat treedt alleen op om zijn persoonlijk vooruitzicht 
aan te moedigen en te steunen. De werkgever van ·zijnentwege sluit zijne pogingen aan 
bij dezevanden werkman om 'hem te beloonen voor zijn trouwen arbeid en voor zijne 
medehulp in de uitoefening van zijn bedrijf. Getrouw aan dit beginsel. bestemt het wets­ 
ontwerp al de stortingen· van den arbeider aan de samenstelling van de ouderdoms- en 
overlevingsrente; er wordt·maar tijdelijk een gedeelte afgenomen uit hoofde van het 
solidariteitsvoorschrift dat den mijnwerker oplegt mee te helpen aan de uitbetalings­ 
'kosten ·der pensioenen die onder het huidig stelsel verleend worden. Deze medewerking 
is echter maar ·voorloopig, want, naarmate de loopende pensioenen zullen ophouden, 
worden de beschikbare sommen, overeenkomstig artikel 55, besteed aan de -verhoogîng 
van hetbedrag der stortingen·in de AlgemeeneSpaar- en Lijfrentekas. 
Het is echter begrijpelijk dat de patronale bijdragen die bestemd zijn om de stiptheid 

van den werkman op zijn werk en zijne verkleefdheid aan het mijnwerkersberoep tebe­ 
Iconen. alleen toegekend worden ten ba te -van hen die het bewijs kunnen leveren van een 
minimum diensttijd en die het mijnbedrijf niet verlaten hebben om in den handel te 
treden of eenig ander beroep-uitte 'oefenen. 

Men kan er geen bezwaar in vinden dat 'het ontwerpvan 'het voordeel der pensioen- 
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toeslagen en aanvullingen dt' mijnwerkers uitsluit, dil' na tien of vijftien jaar den zwaren 
mijnarbeid hebben verlaten om veldarbeid h· doen. naar een ander bedrijf over te gaan, 
een drankslijterij te openen of handel te drijven. Vergeten wij daarbij niet dat een uitbrei­ 
ding van het recht dier bijdragen talrijke geldelijke lasten en de stelselmatige vernieling 
van de Iinanciecle opvatting van het ontwerp zou veroorzaken. 

Beteekent zulks dat het ontwerp niet vatbaar is voor sommige wijzigingen, die van aard 
zijn aan belangwekkende toestanden tl' verhelpen? Cet•ns1.ins. Het is gebleken dat namelijk 
in het Kempische bekken. onlangs ter cxploitnti« gelegd, talrijke werklieden der streek 
wegens omstandigheden onafhankelijk van hunnen wil. niet d,fa hun 35 of .~o jarigen 
ouderdom in het mijnbedrij f konden treden. 

Voor die mijnwerkers is, nit hoofde vau hun ouderdom, de mogelijkheid uitgesloten een 
tijdbestek van 30 jaar aan r len ruij narl-r-id tP besteden nm t'en toeslag of een aanvulling 
van pensioen te bekomen. 

De Kamer zou, naar onze meening. rechtvaardig haudt-len door den vereischten dienst­ 
tijd te verminden-n : daarom dringt het aannemen zich op van het amendement van UWl' 

Commissie, om aan dil' mijnwerkers een bijzondere behandeling tl' verleeneu. 

ART. 44- 

Een amendement van de 1-kgeering heeft de woorden << op het persoonlijk boekje " 
vervangen door" op rekening " en aan artikel 4+ een tweede lid toegevoegd, luidende : 

" Deze sommen worden neergelegd in de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas, die gelast 
wordt met het beheer der kapitalen en met den dienst der· pensioenen. n 

Deze wijzigingen werden aangebracht om den tekst van het onderhavig ontwerp en 
van het algemeen wetsontwerp één te maken. 

Het wetsontwerp gelast de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas met de samenstelling van 
de lijfrenten volgens bepaalde voorwaarden. ln dit opzicht heeft de Regeering geen 
voldoening gegeven aan de wenschen die uitgedrukt werden in de wetsvoorstellen van 
de heeren Lombard c. s., in den Senaat en De Bruyne c. s. in de Kamer. 

De Memorie van Toelichting billijkt het behoud der dualiteit van de twee instellingen, 
de Algemeene Lijfrentekas en het Nationaal Fonds, daar dergelijke formule dezen grooten 
hinder zou veroorzaken met de mijnwerkers aan de toepassina der algemeene verzeke­ 
ringswet te onttrekken en diegene aan twee verschillende- stelsels te onderwerpen, die 
gedurende hun bestaan opvolgenlijk in de koolmijnen en in een andere nijverheid werden 
gebezigd. 

De samenstelling van het (~emeen Rentefonds met het oog op de centralisatie van al de 
verzekeringsverrichtingen geeft gedeeltelijk aan de heeren De Bruvne en Lombard de 
gevraagde voldoening. 

Ofschoon verscheidene leden zich bij de voorstellen van de H.egeering aansluiten, hebben 
zij toch geacht dat het oprichten van eene zelfstandige kas, belast met de vestiging der 
ouderdomsrente bij wijze van kapitalisatie en tevens met de toekenning van de pensioen­ 
toeslagen. zoowel in technisch als in financieel opzicht merkelijke voordeelen zou op­ 
leveren. 

De vestiging der lijfrenten geschiedt thans op grond van tarieven steunend op sterfte­ 
tabellen die op de algcheelheid der bevolking van toepassing zijn, ofschoon dat de sterfte 
van eene klasse enkelingen. zooals de mijnwerkers, aan andere wetten onderhevig is; 
buitendien zouden de algemeene kosten, waarvan het hoogc bedrag gebillijkt wordt door 
dl' tallooze bij de Algemeene Kas geopende rekeningen, gewis eene merkelijke vermindering 
ondergaan uit hoofde van de centralisatie van al de verrichtingen in een enkel organisme. 

Derhalve is de Middenafdeeling van rneening dat de tegenwoordige oplossing slechts 
voorloopig is; zij drukt den ioensck uit dat, "ll1! stonden aan, bijzondere sterftetabellen voor 
het mijnweYkershedriji zouden icorden opgemaakt e,n dat een AFZONDERLIJI<E dienst tot 
stand zou komen bij de Aigemeene I.ijfrentekas, die zich Hitsf.uitcnd met de mijmeerkerspen­ 
sioenen zou bezig houden. 
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Het wetsontwerp voorziet reeds dat eene bijzondere sterftelabel later zal kunnen 
opgemaakt worden met het oog op de uitvoering dezer wet, behoudens goedkeuring door 
den Minister van Nijverheid en Arbeid. 

Van dezelfde goedkeuring stelt het de verordeningen afhankelijk die, voor de uitvoering 
dezer wet, door de Algemeenc Lijfrentekas mochten worden opgemaakt. 

De Rcgcering heeft voor doel d<• noodige eenheid van opvatting en werking te verwezen­ 
lijken om de bezwaren van het dualisme van beide met de toepassing van do wet belaste 
instellingen te kunnen nagaan. 

De mceuing werd geopperd clat deze maatregelen ontoereikend waren en dat de aandacht 
van de Regcering diende gevestigd op de hervormingen die het wenschelijk ware toc te 
brengen aan de standregelen en het beheer van de A lgcmeenc Spaar- en Lij frentekas, met 
het oog op de uitbreiding van clcn pensioendienst; in de toekomst past het dat de pensioen­ 
dienst voor mijnwerkers zelfstandig zij en dat, daarenboven, de belangen van de Beroeps­ 
kassen vertegenwoordigd wezen in den schoot van het Beheer der instelling. 

ART. 45. 

Zal een nieuw tarief voor de mijnwerkers kunnen worden ingevoerd. wanneer de 
bijzondere tabel voor mijnwerkers klaar zul zijn? 
Het opmaken van zulke sterftetabel heeft juist voor doel het eventueel invoeren van 

een eigen tarief voor de vestiging van lijfrenten voor mijnwerkers. Een amendement van 
de Regeering voorziet dat eene sterftetabel moet worden opgemaakt. 

Um den tekst van artikel 46 duidelijker te maken, stelt de l<egeering, in een amen­ 
dement voor, den oorspronkelijken tekst door den volgende te vervangen : t, De veror­ 
deningen eu de tarieven door dit organisme opgemaakt voor de toepassing dezer wet 
moeten eerst worden goedgekeurd door den Minister van Nijverheid en Arbeid. " 

ART. 49. 

Ofschoon zij zich aansluiten bij het wetsontwerp, in zooverre het het dualisme behoudt 
van de met de verzekering belaste organismen, hebben sommigen er toch op gewt·zen dat 
het noodig was wijzigingen tot· te brengen aan de tegemvoordigt· voorwaarden van aan­ 
sluiting van de mijnwerkers. 
Thans, inderdaad, worden de lijfrenten berekend op zulke wijze <lat rekening wordt· 

gehouden met een last van 5 t.h. voor het dekken der algemeene onkosten bij etc Algemcene 
Lijfrente kas, 
Deze last is van hetzelfde bedrag als die welke wordt toegepast bij de berekening vau 

de renten verworven door al de klassen van aangeslotenen bij de Algemeene Lijfrentekas. 
Het wetsontwerp behoudt echter in zijn grootc trekken het stelsel, dat onder het beheer 

der samengeordende wetten wordt toegepast. 
Artikel 49 zegt dat het Algemeen Pensioenfonds voorziet in de beheer- en administratie­ 

kosten van de verzekering. 
Artikel ]3 belast de Voorzorgskassen met het innen van de stortingen der arbeiders 

en van de bijdragen der werkgevers, met het vervullen van de noodige formaliteiten voor 
dP aansluiting van de arbeiders en de uitkeering van de ouderdoms- en overlevingsrenten, 
bij de Algerneene Spaar- en Lijfrentekas verworven. 

:\kt een woord, krachtens de bestuurlijke inrichting, wordt de Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas ontslagen van een merkelijk deel der verplichtingen clic zij moet naleven 
met hel oog op de aansluiting van gepensionneerden van elke categorie, die geen mijn­ 
werkers zijn. Het staat vast bovendien, dat de regelmatige werking van de verzekering 
voor mijnwerkers, die op bepaalde tijdstippen groote en regelmatige stortingen doen, 
de taak verlichten van de Algcmcene Lijfrentekas en de kosten vermindert die zij uit hoofde 
van hunne aansluiting zou te dekken hebben. 
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ln die voorwaarden schijnt het billijk, dat een deel tenminste van de 5 t. h. afhouding 
van de lijfrenten ten behoeve der mijnwerkers, terugbetaald kunne worden aan het 
Gemeen Fonds, om de _kosten van aansluiting bij de Algemeene Lijfrentekas te dekken. 

Welke zijn de voorwaarden van kiesbevoegdheid en verkiesbaarheid voor den Beheer­ 
raad van het Gemeen Fonds? 

Idem voor de leden der bcstuurscommissiën van de- Voorzorgskassen en die van den 
Hoogen Scheidsraad ï 
Naar de meening van de l{cgcPring zouden de voorwaarden van kiesbevoegdheid e11 

van verkiesbaarheid moeten bepaald worden in het Koninklijk besluit dat de uitvoering 
van deze wet regelt. Deze meening werd door vele leden bekampt. Een eerste aanmerking 
naar aanleiding daarvan liep over het stilzwijgen, door de wet bewaard, over het gelijk­ 
tijdig uitoefenen van het mandaat van lid van den Beheerraad der bestuurscommissiön 
en van lid van den Hoogen Scheidsraad. De meerring werd geopperd als zou de onver­ 
ccnigbaarheid, voorzien bij artikel 61. tusschen de functie van lid van den Beheerraad 
en die van lid van den 1:-loogen Scheidsraad. zich a [ortiori opdringen tusschen de functie 
van lid van de bestuurscornrnissiën, die van lid van den Beheerraad en die van lid van den 
Hoogen Scheidsraad. 

De Gewestelijke Kassen staan inderdaad onderworpen aan het toezicht en de leiding van 
den Beheerraad en bovendien zijn zij, tegenover den Hoogen Scheidsrnad. rechtscolleges 
in eersten aanleg waarvan de beschikkingen vatbaar zijn voor wijziging door den Scheids­ 
raad; het is logisch dat personen, die deelnemen aan beschikkingen in eersten aanleg, 
dezelfde niet mogen zijn als die welke in hooger beroep uitspraak doen. 

Het wetsontwerp zou bij gevolg in dien zin moeten worden gewijzigd. Ieder is het eens 
dat in den tekst van de wet ook zon moeten voorkomen op welke wijze dt' leden van de 
verschillende organismen worden benoemd of aangeduid. 

De meeningen liepen fel uiteen waar het gold de wijze te bepalen waarop de werkgevers 
en arbeiders zouden worden verkozen bij algemeen stemrecht; sommigen zijn beslist van 
meening dat zij door de hoogere overheid zouden moe-ten worden aangeduid. 

De meest redelijke oplossing die de aandacht van de Kamer zou moeten gaande maken 
ware de volgende : 

De Minister van Nijverheid en Arbeid zou de voorzitters aanduiden van de bestuurs­ 
comrnissiën der Voorzorgskassen. 

Daar deze commissiën dl' opdracht van een rechtscollege vervullen, is het verkieslijk 
dat de keus zou vallen op een magistraat van de rechterlijke orde. 

De vertegenwoordigers van de werkgevers in de bestuurscornmissiën zullen kunnen 
worden benoemd door de werkgevers zelven, en de leden-arbeiders door de arbeiders, 
eventueel onder het stelsel van de evenredige vertegenwoordiging. 

Het Gemeen Fonds wordt door den Staat gewaarborgd; het is dus rechtmatig dat, 
in die voorwaarden, de Regeering de macht hebbe het beheer toe te vertrouwen aan 
Beheerders die aan de noodige vereischten van bekwaamheid en betrouwbaarheid voldoen. 

Het voorzitterschap van den Hoogen Scheidsraad wordt bekleed door een magistraat 
van de rechterlijke orde; het zou passen dat hij door den Koning werd aangeduid. 

De leden echter zouden door den Minister van Nijverheid en Arbeid moeten worden 
aangeduid. 

In dezen zin werd het wetsontwerp gewijzigd. 

:\RT. 70. 

De tekst van artikel 70 werd, bij wijze van amendement, als volgt door de Regeering 
gewijzigd : 
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,1 Het Nationaal Fonds mag zijne geleien beleggen 
1 ° [n Staatseffecten of effecten onder waarborg van den Staat, de kolonie, de provincie 

en de gemeenkn; 
2° In lccningen uau de provinciën, de gemeenten, de polders en wateringen; 
3u [ n schuldbcken tenissen of Ieeniugen op hypotheek: 
.J0 ln lccuingen voor den aankoop van gronden, het bouwen of aankoopcn van onroc­ 

n-ndc goederen, voor het op- of inrichten van voorbehoed- of geneesgestichten ten behoeve 
van het personeel bij de kolennijvcrhcid te werk gesteld; 

5° In obligatiën van Belgische vennootschappen die sedert tenminste vijf achtereen­ 
nilgencll' jun-n met hare gewone inkomsten al hare verbintenissen hebben nageleefd. 

Het mag ook onroerende goeckren bezitten of verwerven in de mate waarin zij voor 
het verwezenlijken van het maatschappelijk doel nooclig zijn. " 

Deze wijzigingen worden toegebracht om de belegging te vergemakkelijken van kapi­ 
talen zonder eenig gevaar en tevens om de inkomsten van het Gemeen Fonds te kunnen 
aanwenden voor doeleinden van openbaar nut. 

ART. 73. 

Naar luid van de Memorie van Toelichting, zijn de Voorzorgskussen, in het algemeen 
verband van het ontwerp, bestemd om, samen met het Cemet·n Fonds en onder toezicht 
daarvan. al de verrichtingen te doen die noodig mochten blijken voor zijn geregelden 
gang. 

ln di.t opzicht geeft ch- tekst van het ontwerp hoegenaamd geen toelichting en bevat 
het leemten die zouden moeten worden aangevuld. Verschillende leden hebben volstrekt 
noodzakelijk geacht nauwkeurig~ de opdracht te omschrijven van de Voorzorgskassen 
in het verband door het nieuwe stelsel ingevoerd. Te dien einde zou de oorspronkelijke 
tekst van artikel 73 moeten gewijzigd worden als volgt : 

<( De Voorzorgskassen zijn organismen tot uitvoeriug van de verzekering, onder leiding 
en toezicht van het Gemeen Fonds. 

Zij zorgen voor de inning van de stortingen van de arbeiders en van de bijdragen van 
de werkgevers. Zij verrichten de noodigc formaliteiten voor de aansluiting van de arbeiders 
bij de Algemecne Spaar- en Lijfrentekas, in de voorwaarden voorzien bij artikel 9; 
Zij onderzoeken de aanvragen om pensioen, aanvullend pensioen, pensioentoeslag en 

tegemoetkoming. Door bemiddeling van het Gemeen Fonds zorgen zij voor den dienst 
der ouderdorns- en overlevingsrenten. bij toepassing dezer wet bij de Algemeene Spaar­ 
en Lijfrentekas verworven. 

Voor rekening van het Gemeen Fonds betalen zij aan de rechthebbenden de pensioenen, 
aanvullende pensioenen, pensioentoeslagen en tegemoetkomingen nit. De uitbetaling 
geschiedt in de bij Koninklijk besluit te bepalen voorwaarden. )1 

AuT. ï5- 

Dit artikel moet worden aangevuld op grond van de noodzakelijkheid de middelen 
tot doelmatig toezicht aan de hand te doen van het Gemeen Fonds, krachtens artikel 49 
belast met de uitgaven voor het beheer en de administratie van de verzekering. 

,\ RT. ï'!,his. 

[n een der wetsontwerpen bij de wetgeving ingediend was eene bepaling ingelascht 
tot regeling van den toestand van de voorzorgskassen, om deze in overeenstemming te 
brengen met de bepalingen van het nieuwe stelsel. Verschillende leden van de commissie 
hebben noodig geacht de leemte aan te vullen die in het ontwerp voorkomt. Bij gevolg 
moet daaraan een amendement worden toegevoegd luidende als volgt : 

« De Voorzorgskassen ten behoeve van mijnwerkers tot stand gebracht, onder het 
beheer der samengeordende wetten van 30 Augustus I920 en beheerd bij de wet van 
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28 Maart I868 zijn ontbonden; haar roerend en onroerend bezit wordt toegekend aan het 
Gemeen Pensioenfonds waarvan de oprichting door deze wet wordt voorzien. )> 

Aur. 77. 

De aanmerking werd gemaakt dat cle woorden : « twee werkgevers 1) zouden moeten ver­ 
vangen worden door : « twee leden-werkgevers "· 

Paragraaf I van artikel 77 zou in dien zin moeten worden gewijzigd. 

ART. ()l. 

Dit artikel voorziet dat de stortingen in de Algcmeonc Lijfrentekas gelijk zijn aan die 
voorzien bij de gl'ldcndC' wetten, voor het jaar volgend op dit waarop de wet van kracht 
wordt. 

Het jaar volgend op dit waarop de wet. van kracht wordt is het eerste jaar van hare 
toepassing. De wet heeft op I Januari I<)24 den datum bepaald waarop zij van kracht 
wordt; het ware technisch onmogelijk geweest tijdig de uitvoeringsmaatregelen te treffen 
dit' de toepassing van Titel Il bedraagt. 

2. De stortingen gedurende het jaar r924 gedaan, zullen in aanmerking komen onder 
diegene voorzien bij artikel 35. want zij werden gedaan onder het beheer der nieuwe wet. 

Een amendement werd door de Regcering voorgesteld op den tekst van artikel 91, naar 
luid waarvan de woorden « op het persoonlijk boekje» vervangen worden door do woorden : 
op de rekening "· 

ART. 92. 

Naar luid van dit artikel worden de wetsbepalingen en verordeningen in strijd met deze 
wet ingetrokken. 
De meening werd geopperd dat deze tekst duidelijker zou zijn en dat elke dubbelzinnig­ 

heid zou worden vermeden. zoo hij de verschillende wetten vermeldde die door het 
ontwerp worden ingetrokken. 

B.j gevolg zon deze tekst moeten worden gewijzigd als volgt : 
" De samengeordende wetten van 30 Augustus r920, de wetten van 28 Maart r868 en 

van 9 April I922, alsmede al de wetsbepalingen en verordeningen in strijd met deze wet 
worden ingetrokken. 

)i De bepalingen der wetten van 30 Augustus H)ZO en van 9 April 1922, die noodîg zijn 
voor de toepassing der artikelen 38, 42, 43 en o t dezer wet, blijven voorloopig van kracht." 

Inlichtingen over het aantal arbeiders en hunn» uerdeeling. uolgen« hem leejûjd. 

1° Het aantal ondergronclsche arbeiders, die bij de mijn werden aangenomen, tusschen 
25 en 29 jaar, tusschen 30 en 3-f jaar, op 35 jaar of meer; 

2° Het aantal bovengronclschc arbeiders die bij de mijn werden aangenomen tusschen 
30 tot 34 jaar en meer; 

3° Het volledig aantal vrouwen waarvoor gestort werd in de voorzorgskassen, voor 
elk jaar na den oorlog (H)I9 en daarna). 

4° Het gemiddeld aantal vrouwen die gt•woonlijk, in elk dezer jaren, in de koolmijnbe­ 
drijven werden tewerkgesteld; 

5° Het volledig aantal arbeiders voor wie gestort werd in elk dezer jaren; 
6° Het aantal arbeiders waarvoor, in elk dezer jaren, de stortingen begonnen zijn in 

elk dezer kassen en te wier behoeve reeds stortingen werden gedaan in eene andere voor­ 
zorgskas. 

Op de vragen onder de nummers I tot 6, is het practisch onmogelijk een bevredigend 
antwoord te geven ; men zou inderdaad voor eiken persoon de tabel moeten opmaken 
van zijne diensten. Een dergelijk onderzoek in elke mijnonderneming zou al te veel werk 
en tijd vergen, zoodat het verslag niet tijdig kon worden opgemaakt. Op te merken valt 
ook dat, zoowel bij de voorzorgskassen als bij de Algemeene Lijfrentekas, geen rekening 
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wordt gehouden met het geslacht van de bij de kolenmijnonderncmingen tewerkgestelde 
arbeiders. 

Onder voorbehoud van deze algemeenc beschouwing geeft navolgende Tabel het 
volgende: 

10 Het aantal ondergrondsche arbeiders die thans bij de mijn zijn tewerkgesteld, en 
15 tot 2() en 30 tot 34 jaar oud zijn. 

2° Het aantal bovengrondsche arbeiders die bij de mijn zijn tewerkgesteld en 30 tot 
ten hoogste 34 jaar oud zijn. 
8,910 vrouwen zijn thans bij de kolenmijnen tewerkgesteld. 
Het aantal arbeiders waarvoor, in r920-21-22, stortingen werden gedaan bedraagt 

onderscheidclijk 214,900-200,000-219,ooo (zie nr 30). Dit zijn benaderende gegevens, 
omdat het dienstjaar dat tot grondslag dient voor de berekeningen van de Algemeenc 
Lijfrentekas niet juist overeenstemt met den normalen duur der opgegeven jaren. 
De voorzorgskassen vermelden niet regelmatig het aantal arbeiders die hunne stortingen 

bij een der kassen hebben begonnen en ze bij een andere hebben voortgezet. 
Tabel 4 vermeldt het aantal gepensionneerden voor elk jaar alsook het tegenwoordig 

aantal gepensionneerden. 

TABEL. 

Aantal ondergrondse/ie arbeiders van 25 tot 34 [aar en ouder, die op 15 November IQ22 
iearen. ingeschreven : 

Jaar der geboorte Getal werklieden 

r897 
1896 
1895 
1894 
1893 
1892 
1891 
1890 
r889 
r88S 

vroeger 

3,591 
3,391 
3,199 
2,999 13,180 
2,6H) 

2,707 
2,784 
2,728 
2,639 
2,701 r6,r78 

55,752 

85,rro 

Geta! werklieden van 30 tol 34 jaar en meer, die boven den grond ieerkten op 15 November 
1922 : 

Jaar der geboork Getal mannen Getal vrouwen 
- 
1892 942 145 
1891 922 124 

1890 848 124 

1889 883 IOS 

1888 878 4,473 IOI 599 
--- 

vroeger 23,090 886 
··- 

27,564 I,485 
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3) Geta! werklieden die stortingen hebben. gedaa» in H)22 : 

ln 1922 ln 1921 ln 1920 - - - 
Kas van Bergen 43,,.71 41,533 45,682 
Kas van het Centrum 40,780 37,638 40,913 
Kas van Charleroi 65,032 58,032 66,419 
Kas van Namen . 7,291 6,649 7,051 
Kas van Luik 51,247 48,000 ongeveer 49,000 ongeveer 
Kas van do Kempen II,452 8,523 5,637 

--·-- 
219,273 200,375 214,702 

4° Nieuw gepensiomieerden : 

1922 1921 1920 
Werklieden Weduwen Werklieden Weduwen Werklieden Weduwen - - - - 

Kas van Bergen 519 207 587 25r 471 190 
Kas van het Centrum. 392 :r23 385 ro8 239 81 
Kas van Charleroi. 560 196 650 217 513 170 
Kas van Namen 97 34 81 23 45 :22 

Kas van Luik 447 :r56 448 152 416 IIO 

Kas van de Kempen . r 
-·-·---~ -- ---· -----~-- --- 
2,016 716 2,151 751 r,684 573 

Op r Januari 1923 waren er 15,631 gepensionneerde werklieden 
5,630 gepensionneerde weduwen 

Te zamen 21,261 

MIJNE HEEREN, 

Uwe Commissie is van gevoelen. dat de regeling van het mijnwerkerspensioen, zooals 
het door het ontwerp wordt vastgesteld, aan de billijke betrachtingen van den arbeiders­ 
stand beantwoordt; zij drukt den wensch uit, dat het zoodra mogelijk worde goedgekeurd. 
Wij stelten U dus voor, Mijne Heeren, uwe goedkeuring daaraan te hechten. 

De Verslaggever, 

H. HEYMAN. 
De Voorzitter, 

M. PIRMEZ. 
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ANNEXE AU RAPPORT N° i 25, 

Projet de lol 
relatif 

à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré 

des ouvriers mineurs. 

--- 
TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 

BIJLAG& VAN HBT VERSLAG Nr U!3. 

Wetsontwerp 
op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 

en vroegen dood dar mijnwerkers. 

- 
TEKST VOORGESTELD DOOR DE COMMISSIE. 
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Texte du projet. 

TlTUE PUEMIEll. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des dispositions générales, 

ARTICLE PnBmKn. 

Tons les ouvriers occupés <lans 
nue exploitut on houillère Leige sont 
ohligntoii-erneut soumis tt l'ussurance 
en vue de la vieillesse et du décès 
prématuré réalisée confurmémeut 
aux dispositions tic la présente loi. 

Sont assimilés aux ouvriers houil­ 
leurs, les dé.égués ouvriers à l'in­ 
spection des Mines cl les ouvriers 
occupés duns les mines métalliques 
concédées. 

ART. 2. 

Les ouvriers de nationalité étrangère 
sont soumis au même régime quetes 
ouvriers belges. Toutefois, ils ne pour­ 
ront bénéficier tics cotisations patro­ 
nales, ainsi que des avantages dus à 
l'intervention de l'Etat que si les pays 
d'origine garantissent aux Belges des 
avantages équivalents. Lorsqu'ils n'ont 
pas droit à la cotisation patronale; 
celle-ci est versée an Fonds Commun 
de Retraite prévu à l'article 17. 

ART. 5. 

Le service de l'assurance est confié : 

a) A des institutions régionales dé­ 
nommées Caisses de Prévoyance en fa­ 
veur des ouvriers mineurs; 

b) A la Caisse Gènérale d'Épargue et 

Tekst van het ontwerp, 

EERSTE TITEL. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Algemeene bepalingen. 

ÈERSTE ARTIKEL. 

Al de arbeiders, in eeue Belgische 
kolenmijnouderueming. werkzaam 
zijn er toe verplicht zich tegen de 
geldelijke gevolgen vun ouderdom 
eu vroegen dood te verzekeren, 
overeenkomstig de bepalingen van 
deze wet. 

De afgevaimligde bij het Mîjn­ 
opzicht en de werklieden arbeidende 
in de in concessie gegeven metaal­ 
houdende mijnen worden met de 
kolen III ijnwerkers gelijkgesteld. 

ART. 2. 

De mijnwerkers die lot een vreemd 
land behooren vallen onder dezelfde 
regeling als de Belgische arbeiders. 
Nochtans hebben zij geen recht op de 
werkgeversbijdrage, alsook op de voor­ 
deelen van Staatstussehenkouist, tenzij 
de landen waaruit zij herkomstig zijn, 
aan de Belgen gelijkwaa1·dige voor­ 
deelen verschaffen. Wanneer zij op de 
werkgeversbijdrage geen recht hebben, 
dan wordt deze in het hij artikel 47 
voorzien gemeen Lijfrentfonds gestort. 

ART. 5. 

De verzekeringsdienst wordt toever­ 
trouwd : 

a) A.an de gewestelijke instellingen 
genoemd Voorzorgskassen ten behoeve 
van de mijnwerkers; 

b) Aan de AlgemeeneSpaar- en Lijf- 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ÁR'flCLE PRE.\IIEll. 1 E,rnsTR AR1'1KEL. 

Oornme ci-oontre. 1 Zöoals hiernevena. 

Anr. 2. 1 ART. 2. 

Les ouvr-iers de nationalité étran­ 
gère ·sont soumis au même régime 
que les ouvriers bl'lges. Toutefois, 
ces oum·ie,·s ainsi que leurs auants 
droit, 11e pourront bénéficier des 
supplément.r; el compléments de peu­ 
simt et des moioratious, ainsi que 
des avantages dus à l'intervention 
de l'État que si les pays d'origine 
gnranrissent aux Belges des avan­ 
tages équivalents. 

AnT. 5. 

Comme ci-contre. 

De mijnwerkers, die tot een 
vreemd land behooren, vallen onder 
dezelfde regeling als de Belgische 
mijnwerkers. Nochtans hebben die 
mijvuierkers; eceuals hunn« recht­ 
h,.bbenlle11, gt•en recht op de toege­ 
voegde n& oauvullende pensioenen en 
op de« toeslag, alsook op de voor­ 
deeleu wege11s de Staatstusschen­ 
komst, tenzij de landen, waaruit zij 
herkomstig zijn, aan de Belgen ge­ 
lijk waardige voordeelen verschaffen. 

ART. 5. 

Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

de Retraite sous lu garantie de l'Ëtat : 
c) Au Fonds Commun de Retraite 

des 011v1'Îers mineurs. 

Am. 4.,. 

Tekst van het ontwerp. 

Les ressources nécessaires it la cou­ 
verture des charges de l'assurance sont 
constituées : 

a) Par les versements obligatoires 
des assurés et par les cotisations obli­ 
gatoires <les exploitants de charbon­ 
nages; 

b) Par la contribution de l'Etat ; 
c) Par l'avoir du Fonds Commun de 

retraite créé par la loi du 2Oaoût !920. 

CHAPITRE II. 

Des versements. 

ART. 5. 

Le montant des versements des ou­ 
vriers et les cotisations des exploitants 
et fixé à ö p. c. des salaires payés aux 
ouvriers mineurs occupés, supportés 
par parts égales par les exploitants et 
les ouvriers. 

ART. 6. 

N'entrent pas en ligne de compte 
pour l'évaluation des salaires, les avan­ 
tages en nature que les ouvriers reçoi­ 
vent éventuellement de l'exploitant. 

ART. 7. 

Tout exploitant de charbonnage qui 
a occupé un ouvrier pendant une période 
de durée quelconque est tenu d'acquit- 

rentkas onder waarborg van den Staat; 
c) Aan het gemeen Lijfrentfonds der 

mijnwerkers. 

ART.'"· 

De inkomsten noodig tot de dekking 
dei· Verzekeringskassen worden ge­ 
vormd : 

a) Door de verplichte stortingen van 
de verzekerden en door de verplichte 
bijdrage der kolenmijuondernemers, 

b) Door de bijdrage van den Staat; 
c) Door het vermogen van het ge­ 

meen Lijfrentfonds ingesteld bij de 
wet van 20 Augustus 1920. 

HOOFDSTUK II. 

Stortingen. 

ART. ö. 

Het bedrag der stortingen van de 
mijnwerkers en der bijdragen van 
de ondernemers wordt bepaald op 
Ö t. h. der aan de in dienst zijnde 
mijnwerkers betaalde loenen, voor 
de helft ten be.zware van de mijn­ 
werkers en de wederhelft ten be­ 
zware van de ondernemers. 

Aar. 6. 

De mogelijke voordeelen in natura 
die Je mijnwerkers van den onder­ 
nemer zouden verkrijgen worden 
niet in rekening genomen voor het 
schatten der Iconen. 

ART. 7. 

Ieder kolenmijnoudernemer <lie 
een mijnwerker gedurende een tijd, 
onverschillig den duur.heeft te werk 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld dooi· de Connulssie. 

ART, 4. Ain. -4. 

Comme oi-eontre. Zooals hiernevens. 

ART.~- 1 Ain. ;:$. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

:\I\T, 6. 1 :\RT. 6. 

Comme ci-contre. 1 Zoo als hiernevens. 

ART. 7. 1 ART. 7. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 



[ ~· t 25. ) 
Texte du projet. 

( "l ) 

ter Jes versements afférents à celte 
époque. 

Le versement de l'ouvrier est prélevé 
sur son salaire au moment de chaque 
paye par l'exploitant qui l'occupe. 

ART. 8. 

En vue de ce prélèvement, tout 
exploitant est tenu d'insérer dans le 
règlement d'atelier de son exploitation 
une stipulation additionnelle au contrat 
de travail déterminant les conditions 
dans lesquelles celui-ci sera opéré en 
conformité des dispositions de la pré­ 
sente loi. 

TITRE ll. 

Des avantages accordés aux assurés et 
de l'affectation des ressources. 

Ain. 9. 

L'assurance réalisée conformément 
aux dispositions de la présente loi, 
donne droit : 

1° Pour tout ouvrier qui y est assu­ 
jetti ; 

c1) A une rente de vieillesse annuelle 
et viagère à la Caisse Générale d'Épar­ 
gne et de Retraite; 

b) A un supplément de pension à 
charge du Fonds commun de Retraite; 

c) A une rente de survie mi profit de 
la veuve et éventuellement <les orphe­ 
lins; 
d) A une ren lede vieillesse à l'épouse. 

~
0 A titre transitoire pour tout ou­ 

vrier réunissant les conditions d'âge 
déterminées: 
a) A une majoration de rente à 

- charge de l'Etat; 

Tekst vau het ontwerp. 

gesteld, is verplicht de stortingen 
voor dut tijdsbestek te betalen. 

De storting van den mijnwerker 
wordt op dezes foon, bij ieder beta­ 
ling, door den ondernemer afge­ 
houden. 

ART, 8. 

Voor deze afhouding is ieder werk­ 
ondernemer verplicht in de werk­ 
plaatsverordening van zijne onder­ 
neming een aanvullende hep.iliug in 
het arbeidscontrnct te lasschen, die 
de voorwaarden bepaalt waarin die 
afhouding overeenkomstig de bepa­ 
lingen dezer wet zal geschieden. 

TITEL II. 

Voordeelen aan de verzekerden verleend 
en bestemming der inkomsten. 

ART. 9. 

De verzekering overeenkomstig de 
bepalingen van deze wet ingericht 
geeft recht : 

-1" Y oor ieder mijnwerker die er 
aan onderworpen is : 

a) Aan eenc [aarlijksche ouder­ 
domsrente bij de Algemeene Spaar­ 
en Lijfrentkas : 

b) Ann een pensioenbijslag ten 
laste van het gemeen Lijfrentefonds; 

c} Aan een overlevingsrente ten 
behoeve van de echtgenoote en des­ 
gevallend van de weezen , 

d) Aan een ouderdomsrente ten 
behoeve van de echtgenoote. 
2° Voorloopig voor ieder mijn­ 

werker die de bepaalde ouderdoms­ 
vereischte vereenigd : 

a) Aan een rentetoeslag ten be­ 
zware vau de Staat; 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

An1·. 8. 1 ART. 8. 

Comme oi contre. 1 Zooals hiernevens. 

Aer. 9. 1 Au. 9. 

Comme ci-contre, 1 .Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

b) A un complément de pension à 
charge du Fonds commun <le Retraite. 

An. io. 
Sur le montant global des verse~ 

ments effectués conformément à l'ar­ 
ticle 5, il est prélevé suivant le mode 
et les conditions détenuinées par le 
présent titre, les sommes destinées à 
la constitution des rentes de vieillesse 
et de survie à la Caisse Générale 
d'Epargne el de Retraite. 
L'excédent des versements est affecté 

concurremment avec les autres 1·es­ 
sources prévues à l'article 4, i, l'alimen­ 
tation du Fonds commun de Retraite> 
en vue du service des suppléments el 
compléments <le pension et allocations 
au profil des ouvriers mineurs, des 
veuves, (les orphelins et des invalides, 
ainsi qu'à la liquidation des pensions 
et allocations aux titulaires dont les 
droits étaient reconnus avant la mise 
en vigueur de la présente loi. 

OlIAPITRE PREMIER. 

SRCTlON I. - Oe la constitution 
des rentes de vieillesse et dt survie. 

ART. H. 

Tout ouvrier soumis à l'assurance 
conformément à la présente loi est 
affilié à la Caisse Générale d'Epargne 
et de Retraite. Il est porté annuelle­ 
ment à son compte un versement dont 
le montant est fixé d'après la catégorie 
des salariés à laquelle il a p parti ent. 

Tekst vau het ontwerp. 

b) Aan een pensioenaanvulling 
ten bezware van het serneen Lijf .. 
rentefonds. 

ART. 10. 

Volgens het stelsel en de voor­ 
waarden in huldigen titel vastge­ 
steld, wordt er op algemeen bedrag 
der volgens artikel ~ gedane stor­ 
tingen, eeue som voor het samen­ 
stellen der ouderdoms- en overle­ 
" ingsrente bij de Algemecne Spaar­ 
kas, afgenomen. 
Het overschot der stortingen 

wordt te samen met de hij artikel .fi 
\ oorziene andere inkomsten, besteed 
tot stijving , an het gemeen Lijfren­ 
tefonds met het oog op den dienst 
van de pensioenbijslag en aanvulling 
en de toelagen ten behoeve der 
mijnwerkers. der weduwen en wee­ 
zen en dPr gebrekkigen, alsook voor 
het uitbetalen dt'!' pensioenen en 
toelagen waarop de titularissen recht 
hadden al vorens het in voege stellen 
dezer wet. 

EERSTE HOOFDSTUK_ 

ÀFDBELING L - Samenstellen der 
oiulerdoms- en ooerlevinqsrente, 

ART.U. 

Ieder mijnwerker overeenkomstig 
deze wet aan de verzekering onder­ 
worpen, wordt aangesloten hij de Al­ 
gemeene Spaar- en Lij lrentkas. 
Jaarlijks wordt er op zijn rekening 

een som gestort waarvan het bedrag 
wordt bepaald volgens de categorie der 
arbeiders aan,. welke hij toehoort. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgustehl door de Commissie. 

A1u. IO. 1 Aur. 10. 

Comme et contre. 1 Zooals hiernevens 

ART.tl. 1 A1n.·ll. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

AnT, 12. 

Chaque ouvrier est pincé, d'après 
l'importance de son salaire réel, dans 
l'une des classes suivantes : 

Cl:~::. iSalalre jonrnalie1·. ( Sal.dt·e annurl. 

l l '. moins ile ·10 fr. motus tic 3,000 

. 2• . de 10 :'t ·W H de 3,001 :î 4,500 

ile .-t, 501 i1 6,000 

de 6,001 i1 7,200 

dr. 7,201 :\ 8,-100 

plus Il~ 8,400 

3, de 1;; ù 20 » 

,i,• ile 20 :t 21 " 

5• 41c 24 i, 28 li 

, .. ., plus tir '28 n 

AaT. 13. 

La classification des ouvriers s'opère 
û'aprês le montant du salaire par 
année; si au cours de l'année, un ouvrier 
a appartenu 1\ des classes différentes de 
salariés, la classification sera déter­ 
minée sm la base d'un salaire quotidien 
moyen multiplié pal' ?iOO. 

AnT. -14. 

L,~ montant des versements est fixé 
respectivement aux chiffres suivants : 

~. 1 

Ver:;;em1.'nls journntiei-.:,: Versements annuels 

non ma, lès. j mariés non mariés I mari~8- 

·l •e. 0,-Hi 0,20 45 )) t.0 li 

2e, . 0,2:; 0,30 ï5 )) 90 )) 

3~ .. 0,35 e.ao ·105 )) 120 li 

4~ .. 0,45 0,50 135 )) l;,O )) 

"e 0,55 0,60 155 )l ·180 :, .. )) 

6• .. 0,65 0, ïO 19;; )) 210 )) 

Tekst van het ontwerp. 

ART. ,J2. 

leder mijnwerker wordt, naar waar­ 
de van zijn echten loon, ingedeeld in 
een der volgende klassen. 

~=i·· ~~~~~~-7---- 
l\la,sen.l Dagloon. J Jaarloon. 1 

1. • . / ,,,,,,,1,c,1,,,, torrn,,,. 1 minder """ 3,001 
';l• .jvan ·10 tot ·15 )) [van a,00ltot4.500I 

:i• ./v:m Hi tot 20 n lvan4,50ltot6,000I 

4• _ . Ivan 20 tot 24 >> Ivan 6,001 tot 7,200! 

ä• . 1 t':111 24 lot 28 Il I van 7,201 tot 8,-iOo' 

il• •. I"• """" """"rnokl meer ""' 8,10~ 

ART. f 5. 

De indeeling der mijnwerkers ge­ 
schiedt volgens het jaarloon. Wijl in 
den loop van •t jaar een arbeider tot 
verschillende klassen heeft toebehoort, 
wordt zijn indeeling vastgesteld op 
den grond van het gemiddeld dagloon, 
vermenigvuldigd met 500. 

ART. {4. 

Het bedrag der stortingeu wordt 
respectievelijk vastgesteld als volgt: 

2. Dagelhksche stortin_!!:cn!Jnnrlijksclte storttngen 
..:i 
if.l 
if.! 

ongelmw,te., gehuwde. \ongehuwde., gehuwtle. 
< ...J 
::.:: 

f '". O,la 0.20 45 Il 60 )) 

2e .. 0,25 0,30 n; )) 90 )) 

~•. , 0,35 0,40 {O;j )) ·120 )) , 

. .(• .. 0,45 (),50 135 )) 150 )) 

>" .. 0,55 0,60 t ,., . 180 )) . ;)a )) 

1 
1·•· 0,65 0,70 195 )) 210 )) ! ' .. 

1 i 



Texte proposé par la Co111111issio11 1 Tekst vuorgostcld door de Commissie. 

Anr. 12. 1 :\1tT. l2 

Gomme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

Au·r. ·15. 1 A.nt'. ·13. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

ART. ·IL I AuT. (4. 

Comme ci-contre zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

Anr.·lt>. 

La contribution annuelle de l'Êlat 
est fixée par franc versé au compte de 
chaque intéressé ù : 

1 franc pour les lnlèrcssés nés de '1861 
tl -1 G68; 

Fr. 0,75pourlesintéressésnés de 1869 
ù '1874; 

Fr. 0, 60 pour les in téressés nés de 'l 87 ö 
à 1880; 

F1'. 0,50 pour les intéressés nés après 
1880. 
La contribution annuelle de l'État 

est acquise défluitivemeut à l'assuré 
sous réserve de la disposition inscrite 
à l'article 30; elle est liquidée an profit 
des intéressés sous forme de rente dont 
Ia prise de cours a lieu aux époques 
fixées aux articles 19, 20 et 21-. 

ART. -16. 

La contribution de l'État cesse d'être 
accordée lorsque la rente produite par 
celte contribution s'élève à : 
240francs en ce qui concerne les rentes 

de retraite personnelles; 
·120 francs en ce qui concerne les rentes 

de retraite des veuves et les rentes 
de retraite des épouses. 
Entrent à la fois en ligne de compte 

les contributions correspondant ù des 
versements obligatoires effectués sous 
le régime de 1a présente loi qu'à des 
versements obligatoires, facultatifs ou 
libres, effectués sous le régime de la 
loi générale. 

Tekst van het ont werp. 

ART. 15. 

De juarlijksche Il ij k sb ij dra ge 
wordt vastgesteld 11er frank op reke­ 
ning van ieder belanghebbende 
gesto et : 

Op l frank voor de belanghebben­ 
de geboren hinneu de jaren i86 f- 
1868; 

Op fr. O. 7?:> ,,001· de belangheb­ 
bende geboren binnen ile jaren 
1~69-1874; 

Op fr. 0.60 voor de belnngheb­ 
Lende geboren binnen de jaren 
-1875-ISSO; 

Op fr. O.nO voor de helnngheb­ 
bende geboren 11a ·1880. 

Onder voorbehoud der bij arti­ 
kel ': 8 vo oraieue bepaling, wordt (le 
Rijksbijdrage onherroepelijk door 
de verzekerde verworven. Zij wordt 
011de1· vorm van rente uun de be­ 
langhebbende uitbetaald. Deze rente 
neemt aanvang Oil de bij artikelen 
-18, 19 tot 23 vastgestelde tijds­ 
bestekken. 

ART. 16. 

De Rijksbijdrage wordt niet meer 
verleend zoodra de door deze bijdrage 
verworven rente de som bedraagt van : 

~40 frank voorde persoonlijke rente; 

-120 frank voor de rente der weduwe 
en de rente der echtgenoote. 

Worden te zamen in rekening ge­ 
bracht, zoowel de bijdrage voor ver­ 
plichte stortingen gedaan onder de 
regeling der huidige welt als de bij­ 
drage voor verplichte en vrijwillige 
stortingen gedaan onder de regeling 
tier algemeene wet. 
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Texte propose par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door lie Commissie. 

Aur. m. ~ Aur , H>. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

ART. 16. 1 ÂltT. 16. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

Ain. ·li. 

Les versements prévus aux. n rt ic les H 
el rn soul faits ù eupital abandonné. 

St-:CTION li -- Iïestinutiou des '<'l'Se­ 
meuts, 

Ain. 18. 

Les versements effectués à la Caisse 
Générale de ltetruite conformèment aux 
dispositions qui précèdent sont desti­ 
nés ù constituer : 

·1° Une rente tie vieillesse au protlt 
de l'ouvrier assuré; 

2" Une reule de survie do 360francs 
au profit de la veuve de 1'011Hie1· assuré 
et de ses enfants légili mes. 

'l'ekst nm hel oui werp, 

jn Une rente de vieillesse de 360 fr. 
au profil de l'épouse 

ÀR'f, H). 

La rente de vieillesse au proflt de 
l'assuré prend cours à partir du tri­ 
mestre suivant celui pendant lequel 
l'intéressé a accompli sa soixantième 
nnuée. 

L'ouvrier tpii a été occupé dans les 
travaux souterrains de la 111ia1e, pen­ 
dant au moins trente ans, :1 d roit à la 
liquidation de la rente tie viei lles-e 
acquise, à partir <lu uimestre suivant 
celui pendant lequel il a accompli sa 
cinquante-cinquième anuèe. 

Néanmoins, tout ouvrier occupé à la 
surface, soit duns les travaux souter­ 
rains, lorsqu'il atteint respectivement 
l'.igede61etde 5ansaccr>1nplis,ala 
acuité de proroger jusqu'à l'âge de 

An-r. ! 7. 

De bij artikel ·l5 en 14 voorz.iene 
stortingen worden gedaan mel afstand 
van kapitaal. 

,\ rn1m1.1~G li - Bestcmu,ing der stertinoen . 

AnT. 18. 

De bij de Algemeene Lijtrenlkas, 
overeenkomstig de voorgaande bepu­ 
li11gcn, gedane stortingen worden be­ 
stemd voor hel vestigen van : 

·i•· Een ouderdomsrente Len behoeve 
van den verzekerden arbeider : 

2° een overlevingsrente ven ôûû frank 
ten behoeve van de weduwe vau den 
verzi-kerden nrbeiuer en ten behoeve 
van zijn weuige kinderen ; 

3·• een ouderdomsrente van 560 frank 
ten behoeve van de eclugenoote. 

AnT. ·19. 

De ouderdomsrente ten behoeve van 
den verzekerden neemt 11a11v:111g hij het 
ingaan van lien trimester die volgt op 
de11g1•ne waarin de belanghebbende 
tien ouderdom van 60 juar heeft bere, kt. 

De mijnwerker die Leu minste 
de1·1ig -jaa1· werkzaam was in tie 
ondergromlsche werken der kulen­ 
mijn, ltecft hel recht op tle11i_1hetali11g 
zijner Vt'l'\\'01·ve11 ouderrlumsrente 

1 vuuuf den t riun-ster die volgt op 
1 tl1:ug1•111!n wuuriu hij deu ouderdom 
1 vau ;fö jaar Len volle bereikt. 

1 
Nochtans, met het oog op.het ver­ 

krijgen vau renlehijslag 11mg ieder 
mi nwerker werkzaam, het1.ij boven­ 
gi-o111lsch of oudergroudsch, wanneer 
hij tien vollen ouderdom van 60 of 



N° J25. ! ( :\. \î ) 

Texto clu projet. Tekst van hel ontwerp. 

Uö uns la liquidation de la entre affe­ 
rente ù ses versements. en vue de l'ac­ 
quisit ion de rentes sup plémontnires. 
Son compte ne sera arrêté cl la liqui­ 
dation de la rente effectuée que s111· sa 
demande. 

Ain. 20. 

La rente de survie de 360 francs au 
profit de la veuve de l'assuré el de ses 
en funts légi li mes est pap IJle a pt'ès Ie 
décès du mari. Elle est payable après 
le décès tic deux époux aux enfants 
légitimes nés de leur 1111ion cl ùgés de 
moins tie 16 ans, ù raison de : 

·100 p. c. lorsqu'il y a trois enfants 
ou plus de trois enfants de moins de 
rn ans; 

80 p. c. iorsqn 'il y a deux enfants 
de moins de ·16 uns, el de 
50 p. c. lorsqu'il y a un enfant de 

moins deI 6 ans. 

ART. ~,. 

Dans le cas oü la rente de survie 
n'aura pas été- complètement consti­ 
tuée, il est accordé ;1 la veuve, à charge 
de l'É1:1t, une mnjoration de f '20 fmncs 
pa1· an, sans que le lofai de la m:1jo­ 
ration et de la rente acquise puisse 
dépasser 5GO francs. 

Lorsque la somme gloh:ile formée 
pai· la renie de survie el la majoration 
de l'Etat, est inférieure à .11,0 francs, 
la dilfèrence est liquidée à charge du 
Fo11,b co111mu11. 

Ces majurutions cessent d'être payées 
dans Ic cas où la bèuèticiuire se remarie. 

;iö jaar hereikt, de nit betaling van 
de 1·e111c nanliaugig met de gt•dnne 
stortingen.doen uitstellen tut6Jpa1·. 
Enkel op zijn aa11v1·aag zul zijn reke­ 
ning worden gesloten eu zijn rente 
uithetnuld . 

ART. 20. 

De overlevingsrente vun 560 frank 
ten behoeve der weduwe eu der wet­ 
Lige kinderen van deu verzekcnlen 
is hetanlbuui- na het afsterven van 
den eehtgeuoot. Zij is betualbaar na 
het nlsterveu dei· twee echtgonooten, 
aun de uit h1111 huwelijk ontsproten 
wettige kinderen van minder dan 
l6 jaar, tegen : 
!00 t. h. wanneer er drie of meer 

dan 1lrie kinderen ZÎJII vun minder 
dan ·16 jaar ; 

80 t.h. wanneer e1· twee kinderen 
zijn vun minder dun 16 jaar en 

50 t.h. wanneer cr één kind is van 
minder dun 16 jaar. 

ART. 21. 

Indien de overlevingsrente niet 
ten volle -is gevestig,1 wordt_er,ilen 
laste van den.Slaat, aa,1 de weduwe 
een toe:slag lo~gd{t'lltf. ymi 110 fru~1k 
met dien verstande dat het totua] 
van. den loei.lag en de verworveu 

.reute 360 frunk niet mag over, 
schrijden. 
Wanneer de geheele som snmen­ 

gcsteld nit de overle1 ingsrente en 
den Rijkstoesf:1g geen ::i;t.OJrnnk be­ 
draagt ,1 onlL het verschil uiihetnuld 
t1·11 laste van het ge111el'll Fontis. 

De toe~lag,-m worden niet meet· 
verleend wanneer tic toe~lilggenie­ 
tende opnieuw i11 het huwelijk treedt. 



( X\' ) [ .l\ r j ~5 ] 
Texte propose par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AR'l', ·17. i ABT, -17. 

Gomme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

AnT. t8. 1 Anr. f 8. 

Les versements <'llectuós ü la Caisse 
Générale de Itetraiie conformément aux 
dispositions qui précèdent sont destinés 
à constituer : 
f" Une rente de vieillesse au prof t 

de l'ouvrier assuré; 
2°Une renie de survie de 360 francs 

au proflt de la veuve de l'ouvrier 
assuré et de ses enfants légitimes. 

3" Une renie de vieillesse de 720 fr. 
au profit de l'épouse. 

Atn. 19. 

La rente de vieillesse au prolit de 
l'assuré prend cours à partit· du premier 
iouv du mois qui suil celui pendant 
lequel l'intéressé a accompli sa soixan­ 
tième-année. 

L'ouv1·i1H' qt1i a été occupé dans les 
travaux souterrains de ia mine, pendant 
au moins treille ans, a droit lol'S(Jll'il 
abonüonne le t1·avail de la mine, après 
l'âge de 55 ans à la· liquidation de la 
rente de vieillesse acquise, à partir du 
premier jour du mois qui suit celui 
pendant lequel il a accompli s:1 cin­ 
quante-cinquième année. 

(Amendement du Gouvernement), 
Comme ci-contre. 

Oc bij de Algemeene Lijfrentekas, 
overeenkomstig de voorgaande bepa­ 
ling·en gedane stortingen worden be­ 
stemd tol het vestigen van : 

f" Een ouderdomsrente ten behoeve 
van den verzekerden arbeide!'; 

2° Een overlevingsrente van 360 rr. 
ten behoeve van de weduwe van den 
verzekerden arbeider en ten behoeve 
Yan zijn wettige kinderen; 

3,, Een ouderdomsrente van 720frank 
ten behoeve van de echtgeuoote 

Aur. m. 

De ouderdomsrente ten behoeve van 
den verzekerde neem+ aanvang vanaf 
tien eersten dag der maand die volgt op 
degene waarin de belanghebbende den 
ouderdom van volle 60 jaar bereikt. 

Demijnwerker. die ten minste.dertig 
jaar werkzaa m was in de oridégroinl:. 
sche werken: der kolenmijn, heeùrccht, 
uumueeï: lûj afûel mm den mijuai·b,·id, 
11a den leefUjd van t,~- jaar, Op de uit­ 
betaling zijner verworven ouderdoms­ 
rente vanaf den eersten dag der ma_and 
die volgt op degene waa rin hij den 
ouderdom van volle !Sö jaar bereikt. 

(Amendement van de Regee1;ing) 
Zooals hiernevens. 



( x, 11 ) ( .IV -123. î 
Texte proposé par 111 Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Aur. 20. 1 Aur. ~O. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens. 

A,n. 21. 1 Anr. 21. 

Comme ci-contre. t Zooals hiernevens. 



( X\111) 

'l'ex te du projet. 

i\l'I. 22. 

Dans Ic même eus, lorsque la rente 
de survie doit ètrc répartie entre les 
orphelins, elle est portée nu maximum 
tic 5GO francs indiqué ci-dessus. 

La différence entre la rente réelle­ 
ruent constituée et ce maximum est 
liquidée tt charge du Fonds commun. 

Att'l'. ~3. 

Il est accordé annuellement i1 ta 
veuve ù charge du Fonds commun une 
majoration de GO francs pa1· enfant 
légitime de moins de 16 ans. 

Les orphelins de père et de mère 
bénéficient jusqu'à Lige de -tG ans de 
cette mnjoration. 

Elle est payée concurremcnt arec 
la rente de survie répartie comme il est 
dit ù l'article 19 à la personne on à 
l'institution qui a èvenluellcmcut la 
eharue des enfants. ,, 

AnT. 24. 

La rente de vieillesse au profit de 
l'épouse de rassuré est payable o partir 
rlu trimestre suivant celui an cours du­ 
quel l'intéressé a accompli sa soixante­ 
cinquième année. 

L'assuré est dispensé de constituer 
cette rente, lorsque son épouse est 
titulaire d'une rente personnelle de 
vieillesse de 720 trancs. 

Aur , 2t>. 

L'épouse d'un ouvrier mineur deve­ 
nue veuve après la mise e11 vigueur de 

Tekst van hel outwerp , 

ln hetzelfde geval wanneer d11 
overlevingsrente ourler weezeu moet 
worden verdeeld wordt zij op het 
hierho ven bedoeld maximum vun 
5t0 l'rn11k gebrneht. 

Hetvvrschi! tusscheu de eigenlijke 
gevestigde rente en bedoeld maxi­ 
mu m wordt uitbetaald ten bezware 
vau hel gemeen Fontis. 

.\UT, 25. 

Er wordt jaarlijks: ten laste van 
het gemeen Foruls , aan de weduwe 
voor elk wettie kind van minder v 
dun 16 jaar, een toeslag van GO Irnnk 
verleend. 

De weezen die beide ouders heb­ 
ben \ erloreu uenieteu bedoelden ::, 
toeslag tot den leeftijd van t6 jaar. 

Hij wordt gelijktijdig met de over­ 
leviugsrentc. verdeeld zoouls Lij 
artikel 19 bepnuld, aan den persoon 
of uun de instelling die de kinderen 
heeft, uitgekcertl. 

ART. 24. 

De ouderrlumsrente ten behoeve 
rler echtgenootc van den verzeker­ 
den is betaalbaar v annf het kwnrtanl 
rnlgentle op dat, in den loop waar­ 
van. de belanghebbende het vijf-en­ 
zestigste jaar heeft bereikt. 

Dt; v erzekertle wordt van de vast­ 
st elling dezer rente ontslagen, a Is zijn 
eehtgenoote op een persoonlijke on­ 
derdomsrente van 720 frank recht 
heeft. 

ART. '2;,. 

De eehtgeuoote vau een mijuwer­ 
ker , weduwe geworden n.1 het i11 



( XIX ) [ l\t 123. J 
Texto proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Anr, 22. I A 11'1'. ~2. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens 

Awr. 23. 1 Ain. 25. 

Il est accordé annuellement ;1 la 
veuve il eharge du Fonds commun une 

C 

majoration de 120 [runes par enfant 
légitime de moins de -16 ans. 

Comme ci-contre. 

Ain:. 24.,. 

La rente de vieillesse au profit de 
l'épouse de I'assuré est payable ù par­ 
tir du premier jour du mois qui suit sa 
soixante-einquièmc année. 

L'assuré est dispensé ile eonsl ilucr 
celte rente, lorsque son épouse est titu­ 
laire d'une rente personnelle cle vieil­ 
lesse de 720 francs. 

AnT. 2J. 

L'épouse d'un ou Hier mineur deve­ 
nue n11\"C après la mise en viguc11l' tic 

Et· wordt jaarlijks, Len laste van het 
Gemeen Fonds, aan de weduwe een 
toeslag verleend van 120 [rank voor 
elk wettig kind van minder dan 
·I 6 jaar. 

Zooals hiernevens. 

àltT. 2--f. 

De ouderdomsrente Len behoeve dei· 
echtgenoote van den verzekerde is be­ 
taal baar vanaf dm eersten day der 
nuuuu! volgende op die, in den loop 
waarvan de belanghebbende vijf en 
zestig jaar heeft bereikt. 

De verzekerde wordt van de vesti­ 
ging dezer rente ontslagen, zoo z}ju 
echtgenoote rcch l heelt op een per­ 
soonlijke ouderdomsrente van 720 Ir. 

De eclugenoote van een mijnwer­ 
ker, weduwe geworden na hel in wer- 



r N" tiQ5. 1 ( X;\ ) 

Texte du proj cl. 

la présente loi. obtient, lorsq u'elle 
atteint l'àgo do GO ans accomplis, la 
liquidation anticipée de la l'ente de 
vieillesse constituée par l'époux tl son 
pront ù condition : 

1° Que le mari soit mort pensionné 
ou réunissant les conditions pour obte­ 
nir ln pension; 

2° Qu'elle uit été unie ü un ouvrier 
mineur pendant dix ans, même p:n des 
mariages successifs. 

Anr. 2G. 

Dans le cas où la rente de vieillesse 
acquise dans les conditions prévues il 
l'article précédent n'aurait pas atteint 
le montant de 360 francs, elle est corn­ 
plétée à concurrence de ce maximum et 
la différence est Iiquldée ü charge du 
Fonds commun. 

Dans le cas où une ren le de vieillesse 
n'a pas été constituée, le montant total 
de 360 f runes est liquidé ft charge de 
cc dernier. 

La veuve qui se remai-ie perd son 
droit ù ces avantages; son droit est 
toutefois recouvré en cas do nouveau 
veuvage 

Ain. 2ï. 

Les avantages reconnus aux veuves et 
aux orphelins ù charge soit de l'l;'.lal, 
soit du Fonds commun «le Retraite par 
les articles âl . '12,23ct2G,sonl sup­ 
primés 011 èventuellement réduits dans 
les cas ou, par suite du décès nceidrn­ 
tel tie l'époux ou du père, des indem­ 
nités au moins équivalentes leur out 
été a Il ri huées, en vertu de la loi du 

Tekst van het ontwerp. 

,·orge treden dezer wct , heko mt, 
wanneer zij leu volle den leertijd 
van zestig· jaar heeft bereikt, het 
vervroegd uitbetalen van het ten 
haren behoefte dooi· h anr echtgc • 
noot gcrestigd pensioen op voor­ 
waarde . 

-t O Dat bij ziju afsterven, de echt­ 
genoot in bezit was van het _pensioen 
of de voorwaarde 0111 het le ver­ 
krijgen vereenigde , 

2° Out zij, zelfs door opvolgende 
huwelijkeu, gedurende tien jaar met 
een mijnwerker gehuwd is geweest. 

ART. 26. 

Wanneer de> onder 't bij mor­ 
gaande artikel vorn-aiene voor­ 
wan nle, verworven onde rrlo msren te 
geen ?;60 frank bereikt, wordt ze 
anngcvuld tot dat !)cd1·ag en het ver­ 
schil uitbetaald ten bczware van het 
gemeen Fonds. 

Wanneer de ouderdomsrente niet 
is geHstigd, wordt het geheel 
bedrag van 360 frnuk uitbetaald ten 
laste van bedoeld gemeen Fonds. 

De weduwe die opnieuw i11 huwe­ 
lijk treedt verliest haar recht op 
deze vounlcclen; hij nieuwe weduw­ 
staat wordt het recht herkregr-n. 

A ur , ,7. 

De hij artikelen 21, 2!, 23 en 2(i 
aan weduwe en weezen verleende 
voo nleelen leu laste van den Staal 
or vau het gemew Fonds worden 
i11getr0Ue11, in s·crnl Lij afsterven 
door ongeval van den echtgenoot of 
n111 den vader hun ecu vergoeding 

" <.. 

wordt nitgd.eerd tengevolge de wet 
van '24 December f 905 op dl· ver- 



( XXI ) r l\r f '2:5. 1 

Texte prnposé pal' la Co111111issio11. Tek st vourgesleld dool' de Commissie. 

la présente loi, obtient, lorsqu'elle 
atteint l'âge de GO nus accomplis, la 
liquidation anticipée de la rente de 
vieillesse constituée par l'époux il son 
profit réduite en raison de son âge 
réel au ·moment de l'entrée en jouis­ 
sance à condition : 

La suite comme ci contre. 

king treden dezer wel, bekomt. wan­ 
neer zij den lccûijd van volle zestig 
jaar heeü berei kt, hel vervroegd II il­ 
hctaleu vau hel ten huren behoefte 
dool' haal' echtgenoot gercstig-d pen­ 
sioen ueruuuderd in uerhontluu] lot 
huren wel'lwlijken fre/tUd bij de Îll[JC· 
Hottredi119, op voonoaerde : 
Het overige zo oals hiernevens. 

ART. 26. 

Comme ci-contre. 

ART. 27. 

Comme ci contre 

.i\111'. 2ti. 

Zooals hiernevens. 

Zooals hiernevens. 



! N° 127>. I ( X\ 11 ) 

Texte du prujut , 

24 dóeem bre 1 !)03 sui· la répnrntiou 
des dom m:iges résultant des accideuts 
du travail. 

SJ.:C'rIO.'I l l l , - Ué11artition des v, rsc­ 
nieuts c/J'cctués. 

AnT. ~8. 

Les versements effectués au no ru des 
assurés du sexe féminin, avec la con­ 
tri lnu ion de 1'11:Lat y nl'ércnte, sont 
ulfectés ü la constitution de la rente (le 
vieillesse. 

Ain. 2!). 

Les versements effcotués au nom des 
assurés célibntuires du suxe masculin, 
et des assurés veufs el divorcés, ainsi 
que la contribution ile l'l~tat y nlfè­ 
rente, sont affectés á concurrence de 
50 1i. c. il la constitution de la rente de 
vieillesse et de 50 p. c. i1 la constitu­ 
lion d'un capital destiné i1 ètre converti 
en rente de survie au moment du 
mariage de l'assuré. 

lrès qu'un capital de 1,200 francs a 
été cons lil ué, l'entièreté des versemen ts 
est :iffcclée ù la constitution de la 
rente tic vieillesse de l'intéressé. 

AnT. 50 

Si l'assuré célibataire v.eut ù décéder 
avant davoir contracté mariage ou si, 
étant veuf ou di voreé, il rient de décéder 
avant d'avoir contracté un nouveau 
mariage, le capital constitué au moyen 

Tchl vau het ontwerp. 

goPding del' schade voortspruitende 
uit urbcidsougevnlleu. 

A1•ï>EELl:\G Ill. -- Omslag der gedane 
storti11ge11. 

Aur , 28. 

De in naam der vrouwelijke ver­ 
zek ertle gedane stortingen, alsmede 
de daarmee in verband staande 
füjksbijdrngc worden bestemd tot 
het vestigen nm de oudcrrlorus­ 
rente. 

Aur. 29. 

l)e in naam der verzekerde jonk­ 
mans van 18 janr en der verzekerde 
weduwennnrs of gedi vorceerde gc­ 
dauo stortingen en de daarmee in 
verband staan 1e Ilijksbijdmge wor­ 
den bestemd ten bed rage van 50 t. h. 
tot het vestigen van de oudenloms­ 
rente en ten bedrage vun 50 L h. 
tot het vormen van een kapitaal 
bestemd om in overlevingsrente te 
wortlen omgezet hij het in huwelijk 
t1 eden nm den vcrzek ertle. 
Zuodra cr een kapitaal van dui­ 

zend twee honderd lruuk is genmml 
wortlt het totaal tier stortingen be­ 
stemd lol het vest igen van de ouder­ 
derdomsrente van lieu belnnaheb- b 

hentlc. 

ART. 30. 

Indien de verzekerde jonkm Ill 
komt te sterven alvorens een huwe­ 
lijk te hebben aangegaan, of indien 
de verzekerde wcduwenuur of gcdi­ 
vorccer.le sterft alvorens opnieuw 



~XIII ) !: lY 12:i. 1 

Texte proposé pa1· la Couunlsslou. l 'l'i-kst voorgesteld door tie Couuuiss!e. 

A11T 28. 

Comme ci-contre. 

A11T. 29. 

Ain 21.(. 

Zooals hiernevens. 

Comme ci-contre. Zooals hiernevens. 

AnT. 3U. 

Comme ci-contre. 

A11r. 30. 

Zooals hiernevens. 



1 i\" 123. J ( XXIV ) 

Texte du projet. 

des versements cllectués conformément 
:1 l'article 29 po11r la création de la 
l'ente de survie, est verse au Fonds 
Commun de retraite. 

ART. 5l. 

Les versements effectués au nom des 
ouvriers mariés avec la coutribuion de 
l'l~tat y afférente, sont affectés à eon­ 
currence de GO p. c. à la constitution 
de la rente de vieillesse de l'intéressé 
cl de öO p. c. à la eonstitution de la 
rente de survie et dès que celle-ci est 
parfaite, ü la constitution de la rente 
de vieillesse de l'épouse. 

Lorsque la rente de vici liesse de 
l'épouse est constituée ou lorsque 
l'épouse est titulaire d'une rente de 
vieillesse de 720 francs, l'ensemble des 
versements a\'CC la contribution de 
l'État, est affecté ;1 la constitution -de 
la rente de vieillesse de l'assuré. 

CHAPITRE II. 

Des suppléments de pension au profit 
des ouvriers vieux et invalides. 

Aur. 51. 

Indépendamment d'une rente de 
vieillesse, tout ou nier occupé dans une 
exploitation houillère a droit à charge 
du fonds commun, ~t partir de l'ùge 
de 60 ans accomplis, s'il justifie d'une 
durée <le trente années de service <lans 
les mines, tl un supplément de pension 
annuel el viager dont le montant déter­ 
miné d'après les fluctuations des sa- 

Tekst vau hel ontwerp. 

in hel huwelijk te zijn getreden, dan 
wortl] hel k apitaul, dooi· middel 
dei· overeenkomst artikel 2U gedane 
stortingen gevormd om de ovcrle­ 
vi11gsreute te vorm eu, i11 het ge111ee11 
l.ijlrcutfuuds geslol't. 

An r. 51. 

De i11 nuum der gehuwde ll\lJll· 

werkers gedane stortingen in de 
duurmce i11 verband staande Ilijks­ 
tuelage woeden bestemd ten hedrngc 
van t:iO t. 11. om de ouderdomsrcute 
vuu d en beluugh ebbcude en Len 
bedrage van 50 t h. om de over­ 
le viugsrcnte te vestigen en zoodru 
deze haar mile bcdrng heelt bereikt 
om de ouderd omsr eut e van de t cht­ 
geuootc te vestigen. 

Wuuueer de ouderdomsrente der 
cchtgenoote is gevestigd or wanneer 
dt\ echtgeuoote gercehtigrl is op een 
ouderdomsrente van 720 fra11k, wordt 
het totaal lier stortingen met inbe­ 
gt·ip van de füjksbijdrage bestemd 
lol het vestigen van de ou.lerdoms­ 
rente vau tien verze kerde. 

HOOFDSTUK II. 

Pensioenaanvullingen ten behoeve 
der oude en gebrekkige mijn­ 
werkers. 

AUT. 52. 

Onafhnnkelijk vau de oudertloms­ 
rente heeft ieder mijn w erker in een 
k olonuujnbedrijf werkzaam, wan­ 
neer hij den ouderdom van zestig 
jaar heeft bereikt en het bewijs 
levert nm gedurende dertig jaar i11 
een kolenmijn werkzaam te zijn 
geweest, recht ten laste van het 
gemeen Fontis op een juurlijksche 
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'l'ex le proposé par la Commission. 1 Tekst voo1·gcsldtl dool' de Couuuissio. 

A1,T. 5-1. 1 AnT. 5L 

Comme ci-contre I Zooals hiernevens. 

Ain. 32. I Aur , 52. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 



/ ~o 12.J. J ( X}.\I 

Texte du prujet , 

laires. sui vant les rè~lcs étnblies pnr 
arrêté royal, ne po11rrn être supérieur 
:'t i'>HO francs, ni inférieur ü ·120 francs. 

S'il justifie d'une durèe de trente 
an nées de service dans les travaux sou­ 
lel'l'nins, la limite d'~gc est réduite ù 

Tekst van hel OHI 111~rp. 

AnT. 55. 

Tout. ouvrier aüeint , :1 partir de la 
mise en vigueur de la présente loi, 
d'une incapacité de travail absolue cl 
permanente pou1· cause de maladie, 
s'il compte ~O années d'üge et s'il jus­ 
! ifie 'd'une durée de services de dix ::in­ 
nées au moins duns une ex ploitation 
houillère, a la faculté de demander la 
liquidation anticipée de la rente de 
virillesse constituée ù sou compte per­ 
sonnel ü la Caisse Générale d'l;;pargnc 
, t de Retraite pur les versements effec­ 
lut'.·s en son nom. 

Il lui est at.lri huè, en outre, 1111 sup­ 
plémcnt de pension dont le montant 
est dètenniné par la durée de ses ser­ 
vices, it raison de 2/t francs par année, 
avec un maximum de 7:20 francs. 

CMAPITR.€ III. 

Dispositions transitoires. 

ART. 54. 1 

Il est accordé it charge de l'État, :1 
tout ouvrier assuré, conformément aux 

le veuslunge pensioenhijslap', Het he­ 
drag cr van vastgesteld volgens de 
afwisseling der Iconen en volgens 
door een Koninklijk besluit vastge­ 
stelde regelen mug niet meer dan 
51i0 frank en 11Î1!t minder dnn 120 
frank bctlrngcn. 
De oudcrdomgrens wordt gebracht 

op ;st; jaar indien hij het bewijs levert 
gednrclldc 50 jaar in de ondergrond­ 
sche werken te werden gPl>Pzigd. 

A RT. 55. 

leder mijnwerker die, hij het in 
voege treden der wet, wegens ziekte 
door een volledige en blijvende 
werkunbekwuumt.eid g<'lt"offen is, 
indien l11j den ouderdom van 50 jaar 
heeft bereikt en het bewijs levert 
van ten minste tien jaar werkzaam 
te zijn geweest in een kolenmijnon­ 
dernemingvheeft recht van aanvraag 
op het vervroegd uitbetulen der ou­ 
derdomsrente die voor de in zijn 
naam gedane stortingen op zijn per­ 
soonlijke rekening bij de Algerneene 
Spaar- en Lijfrentkns werd gevestigd. 

Bovendien wordt Cl' hem een pen­ 
sioenbijslag toegekend waarvan het 
bedrag wordt bepaald naar mate den 
duur zijner dienstjaren in verhou­ 
ding vun '24 frank per jaar, met een 
maximum van 720 frank. 

HOOFDSTUK III. 

Overgangsbepalingen 

ART, f,4_ 

l
i Aan ieder mijnwerker, verzekerd 

overeenkomstig de bepalingen dsr 
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Texte proposé par la Commission. 

Anr. 33. 

Tout ouvrier atteint, à partir de la 
mise en vigueur de la présente loi, 
d'une incapacité de travail absolue et 
permanente pour cause de maladie, s'il 
compte 30 années d'age et s'il justifie 
d'une durée de services de dix années 
au moins dans une exploitation houil­ 
lère, a la faculté de demander la liqui­ 
dation anticipée de la rente de vieillesse 
constituée à son compte personnel à Ia 
Caisse Générale d'Épargne et de Retraite 
pat· les versements effectués en son 
nom, la rente éuuu réduite en raison 
de sait âge réel /'W nunnent de l' entrée 
e11 jouissa11çe. 

Comme ci contre. 

ÁRT. 34. 

Comme ci-contre. 

Tekst voo1·g,istiihl door tie Commissie. 

ART. 55. 

Ieder mijnwerker, die, vanaf het in 
werki ng treden dezer wel, wegens ziekte 
dool' een volledige en blijvende werk­ 
onbekwaamheid getroffen is; indien 
hij den ouderdom van nO jaarheeft be­ 
reikt en het bewijs levert, ten minste 
tien jaar werkzaam te zijn geweest· in 
een kolenmijnonderneming , is gerech­ 
Lig( om hel vervroegd uitbetalen aan 
le \T!lgen van de ouderdomsrente die 
door de in zijn naam gedane stortingen 
op zijn persoonlijke rekening bi] de 
A 11:!erneene S paai·- en Lijfrentekas 
werd gevestigd, de rente verminderd 
zijnde Ùl ve1·/w11ding tot zij11e11 uierke­ 
lijlml leef tijd bij de iugmoùreding. 

Zooals hiernevens. 

ÂRT. 54-. 

Zooals hiernevens. 
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Texte du projet, Tekst van het ontwerp. 

dispositions qui précèdent, né avant 
l'année 1906, une majoration de rente 
dont le montant est indiqué tians le 
tableau annexé à la présente loi (an­ 
nexe 1). 

Toutefois, le montant <le la majora­ 
tion et de la rente constituée par la 
contribution de l'État, ne peul dépas­ 
ser les sommes limites prévues par le 
même tableau. 

ART. 36. 

Cette majoration prend cours en 
même temps que sera liquidée la rente 
de vieillesse acquise dans les condi­ 
tions prévues par l'article -19, :) parti l' 
de l'äge de 60 ans pour les ouvriers 
de la surface et à partir de l'àge de 
5ö ans pour les ouvriers occupés dans 
les travaux souterrains. 

Les intéressés doivent, en outre, 
avoir versé pour la constitution de la 
rente de vieillesse, au minimum : 

300 francs en 2ö versements annuels, 
s'ils sont nés postérieurement à 
l'année t 900 ; 

240 francs en <tO versements unnuels, 
s'ils sont nés de -189-1 it HJOO; 

-180 francs en -rn versements annuels, 
s'ils sont nés de '188-J i1 ·1890; 

! 20 francs en t O versements annuels, 
s'ils sont nés de 1875 à 1880; 

60 francs en !5 versements annuels, 
s'ils sont nés de 1868 à -187 4; 

Les versements annuels dépassant 
24 francs ne sont comptés que pour ce 

huidige wet, en die vóór 1906 ge­ 
boren is, wordt er, ten laste van den 
Staat, een rentetoeslag verleend 
waarvan het bedrag op de bij deze 
wet ge\'oegdc tabel is vastgesteld. 

Het hedrng vau den toeslag ge­ 
voegd bij tie door de Itijksbijrlruge 
gevestigde renten mag tie g1·ens­ 
sommen voorzien bij die tabel niet 
uverscln-ijden. 

AnT. 5ä. 

Die toeslag neemt aanvang ter­ 
zelfder tijd als de uitbetaling der 
tengevolge der bij artikel f 8 voor­ 
ziene voor waarden verwoi ven ouder­ 
domsrente, vanul den leeftijd \ un 
60 jaar voor de hovengrondsche 
mijnwerkers en vanaf tH> jaar voor 
de mijnwerkers in de ondergrond­ 
sche werken gebezigd. 

Daarenboven dienen <le belang­ 
hebbenden voor het vestigen der 
ouderdomsrente minstens te hebben 
gestort : 
500 frank in ':fü jaadijksche stor­ 

tingen indien zij na het jaar 
-t9u0 geboren zijn; 

240 frank in 20 [aarljjksche stor­ 
tingen indien zij geboren zijn 
binnen de [aren 1900-l89·1; 

180 frank in ·15 [aurlijksehe stor­ 
tingen indien zij geboren zijn 
binnen de jaren '1890-f88 l; 

-l '20 frank in ·IO jaal'lijksche stor­ 
tingen indien zij geboren zijn 
binnen tie jaren 18811-1875; 

60 frank in ä jnarlijk sche stor­ 
tingen indien zij geboren zijn 
binnen de jaren 1874-1868. 

De jaarlijksche stortingen die 
24frank overschrijden wordeu enkel 



{ XXIX ) [ Nr f23. J 
Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Comme oi contre. 1 Zooals hiernevens. 

AllT, j;j I ART. 55. 

Comme ci-conti-a. 1 Zooals hiernevens. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

montant dans le calcul du minimum 
ci-dessus. 

Les versements annuels effectués par 
les intéressés, en vertu de Ia loi gêné­ 
l'ale sui· les pensions, n'entrent pas en 
ligne de compte pour la fixation de ce 
mnumum. 

Les intéressés, nés avant 1868, 
auront droit à la majoration, à condition 
d'avoir effectué des versements pendant 
cinq années consécutives, y compris 
éventuellement les versements opérés 
sous l'empire des lois coordonnées du 
30 août 1920. 

ART. 56. 

A titre transitoire, il est accordé à 
charge du Fonds commun à tout ouvrier 
né avant l'année 1900, réunissant les 
conditions prévues par l'article 52, un 
complémentde pension dont le montant 
est fixé par le tableau annexé à la pré­ 
sente loi (annexe Il). 

De même, Lont ouvrier invalide réu­ 
nissant les conditions prévues par l'ar­ 
ticle 55, né avant l'au née f 900,recevra 
un complément de pension équivalant 
à m1 trentième pal' année de service du 
complément reconnu aux ouvriers de 
son âge et de sa catégorie, conformé­ 
ment aux distinctions établies par le 
tableau précité, suivant que ·les dix 
années de travail minimum ont été 
accomplies à la surface ou dans les 
travaux souterrains. 

Tekst van het ontwerp. 

voor dit Led l'ag in hef, berekenen 
van bovenstaand minimum in unn­ 
merking genomen. 

De jaarlijksehe stortingen die de 
belanghebbend en ingevolge de alge­ 
meeue Pensioenwet gedaan hebben 
worden enkel voor dit bedrag in 
acht genomen. 

De belanghebbenden vöór 18(i8 
geboren en in den loop vau vijf 
achtereenvolgcude jaren de stor­ 
tingen gedaun hebben, met iuhegrip 
der stortingen ingevolge tie bepa­ 
lingen vau de samengeordende wet­ 
ten nu 50 Augustus f 92t) gedaan, 
zullen den toesluî verkrijgen. 

ART. 56. 

Als overgangsmaatregel, wordt er 
aan ieder mijnwerker vóór 19.00 gebo 
ren en die de bij artikel 5'2 voorziene 
voorwaarde vereen igt., een pensioenaan­ 
vulling verleend waarvan het bedrag op 
de hij deze wet gevoegde tabel is vast­ 
gesLelù (bijvoegsel 11). 

Alsook zal ieder gebrekkig mijn­ 
werker die tie bij artikel 33 voorziene 
voorwaarden vereenigt en vóór f 900 
geboren, een pensioenaanvulling ver­ 
krijgen gelijk aan een dertigste per 
dienstjaar van de aanvulling verleend 
aan de mijnwerkers van gelijken leef­ 
tijd en van zijn ldas, overeenkomstig 
de hij voorgenoemde tabel vastgestelde 
indeelingen en volgens dat het mini­ 
mum van tien jaren arbeid plaats had 
in de boven of ondergrondsche werken. 



X X X 1 ) [ N' f 25. J 
Texte proposé p:11· la Couunissiou. 1 'l'ekst vuorgeste ld dool' de Couuuissie. 

Comme ci-contre I zooals aiernevens. 

Les inté n-ssés , 11és avant '1868, el 
ceux j,,.~tifia11t tie la durée d,,8 ser­ 
rirt'..'i rrouise duns Il'.'{ trooau x so.tter­ 
ruins, 111;,,; auuut 1873, au: ont droit 
ù la majorution , ù condition d'avoir 
effcd ué des versenu-uts pe11da11I 
cinq uuuévs r-ouséeut ivr s, y cump ris 
éventur-lleuu-nt les vvrsemon ts opé­ 
rés sous l'e111pirti des lois eour.lun­ 
nées du 50 aoùt t 9'20. 

Ain. 36bi.s. 

JJir1• dérogation aux articles 19 § 2, 
32 et 3,:;, tout ouvrier de ia surface né 
avant HJ83, et fout ouvrier d11 (oud né 
auant 1888. occupé dam; les exploiui- 

De b"langl1ebhende11 g-i-lJorrn, óór 
·18ü8 eu -:ij, dit· lJl·wijvn i11 dr. on der- 
9rn11d.~che ionkrn ltiltel,be11 y1•ttrbeicl 
gl'd1tre1u[P de" oereisclüeu tijd en 
die 1·óór 1873 zijn gl'ÓOrt'II, lieldie11 
aan:-praak np 1le11 ltH·slag. mits zij 
sro: ting('11 lu-bbeu gt~daan gedurende 
vijf achlt·n•t·11rnlg1·11(le jaren, bij 
vuurkun-e ntl eevul uu-t inhe0ri11 der t' M 

stortiueeu sreduan over het beheer ,., ,., 
der saml'11gcortlende wt ltt·n van 
50 Augustus ·I V20. 

ART. 36l>i5. 

Elke boire11gro11dsche mijnwerker ge­ 
boren ·iró-ir 1883 fil etke 011dr1·gro11dschë 
mijnwerker yebol'l'n vóór 1888, in de 
/w!cnm1jnondememi11ge11 arbeidende bi] 
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Tex Ic du projet. 

An. 37. 

Les pensions et compléments de 
pension prévus aux articles 3:2 et 36 
prennent cours cri môme temps que fes 
rentes viagères constituées conformé­ 
ment aux. dispositions du Titre li, Cha­ 
pitre ·I"_ En cas de prorogntion de la 
liquidation des rentes viagères dans 
l'hypothèse prévue ù l'article 19. celle­ 
ci entraine la prorogation simultanée 
des supplérueuts et compléments do 
pension. Le montant de la majoration 
prévue il l'article 3~ el du complément 
de pension prévu ù l'article 34 auquel 
l'intéressé a droit, reste néanmoins 
celui qui lui aurait été atuibué ù rùge 
normal de 60 ou tie 55 ans, eouformù­ 
ment aux tableaux annexés ù la pré­ 
sente loi. 

Tekst vau hel ontwerp. 

A1rr. 37. 

De pensioenen en de pensroenaun­ 
vu Ili 11g voorzien bij artikelen 32 Lot 3G 
nemen terzelfder Lijd aanYang als de bij 
de bepalingen van Titel 11, Hoofd­ 
stuk 1, gevestigde lijfrente. 

ln geval van verlengenis der uitbeta­ 
ling vau de lijfrente zooals bij veron­ 
derstelling bij artikel ·t9 voorzien 
wordt, trekt deze insgelijks de verleu­ 
geni:::; mede voor de pensioenbijslagen 
en aanvullingen. Het bedrag van den 
bij artikel 3:2 voorzienen toeslag en de 
peusioeuaanvulling bij a rtikel 34 voor­ 
zien op dewelke de belanghehbende 
recht heeft blijft niettemin gelijk aan 
tl('zt:ll die hem op normalen leeftijd zou 
worden toegekend overeenkomstig de 
tabellen aan deze wet gevoegd. 
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Texte prnposé pat· la Commission. 1 Tekst voorgesteld door tic Co111111issie. 

rions houillères à la date de la mi~c 
en uiqueur de la pl'éscntc loi, pourvu, 
s'il justif'ie de vingt années ar, 11wi11s 

de trüoail ef{cctif dans les charbon- 
11ages, [aire valoir respectiucmeut, û 
I' dge de (JO ans et de J5 rms, ses droits 
û la liquulution des rentes viayères 
acquises, au Slt/J})lémcnt 111·éuu â l'ur­ 
ticic t12, ainsi qu'uu crrmpléme11t de 
pensun: pré1J11 à l'orticlc sr;, le 1/IOll­ 

tuut du supplément et du coniplénieu! 
étant réduit m1,l: deu» ti rs de ce/ni 
des montants [ixés co11/êmnémc11t a1tx 
articles 32 et 36. 

Si la durée ties services dépasse 
11hqt wis, tout en étant ia] ricure û 
trente mwées, le montan: du supplé­ 
nient ai11si que celui du complément 
de pensùn: afférent à son âge sera /i.té 
à ruisen tic 1/:JO P'"' année rie service. 

Aar. ::n. 

Comme ci contra 

het in we1'lîing treden dezer uict, kan 
bij o/wijking z11w de arltkelen 19, § ~. 
.'12 1•11 35 - indien hij bewijst i1t de 
koleumijne» Wt!rkelijk te ltebbe» geár­ 
beu! (Ji'dure11de u-u minste · t1uilitig 
jaar - onderscheidenlijk op dm leef lijd 
van DO jaar en. va11 56 jaar z;i{ne rechten 
doelt gcldeu op dti uilbetuliiu] t•rm de 
111'1·111or11:-11 Uj/l'!'nli'n, O/J het toey1•vnt'{Jrl 
pensioen 11001·.°:Jl'll bij 'urtike! 32, , als­ 
med« op lie! lf{llll'U!lèuil J!PIISÏOl'.lt ooor­ 
zien bij artikel :w, met dil!11111•rs/all(/i•d11t 
het bed)'(l{I va11 ·toegevoegd en 1•a11 tuin- 
11111/t'nd pensioen uiordt vermùuierâ tot 
twee de1'dP11 mm dit de1·bedrag,·n bepaald 
OL'el'eenkomstig de artikelen 82 e11- .w: 

Indien de duur der diens/én twi1il"ig 
ja1·1·11 ovei sdirijdt, docli niet del'li(! jaai· 
bereikt, wordt het bed-l'll[! tian hl.'t toeg'e~ 
uoeqd pènstoen, alsmede dit 1•a11 -hf!t 
aanoullentl pensioen, »not sien. voor zij1i 
fep/tijd, tegen 1 /30 per jàar diA1st 
bt'paald., 

Aur 37. 

Zooals hiernevens. 



[ N° 1'25. ] XXXIV } 

Texto du projet. 

CHAPITRE IV 

Tekst van het oui werp. 

Des titulaires de rentes viagères, de 
pensions et allocations accordées 
antérieurement à la préseute loi, 

ART. 58. 

Les rentes viagères acquises à la 
Cuisse Générale de Retraite, ainsi que 
les pensions et compensations de pen­ 
sion liquidés avant la mise en vigueur 
de la présente loi nu proût d'ouvriers 
ou d'anciens ouvriers mineurs, conti­ 
nuent à être servis an x li tuluires dans 
les conditions prévues par les lois coor­ 
données du 20 août 1920. 

De même, le béuètlce des disposi­ 
tions des dites lois, ainsi que celles 
prises en exécution de la loi du 9 avril 
,922, est maintenu au profit des 
veuves et des ouvriers invalides. 

Un arrêté , royal coordonnera les 
règles suivant lesquelles ces pensions 
et allocations seront' accordées. 

An. 59. 

Il est accordé à charge de l'État une 
indemnité annuelle de 360 francs à 
tout ouvrier on veuve d'ouvrier titulaire 
d'une pension ou d'un complément de 
pension par application ties lois coor­ 
données du 5·, août t92U. 

ART. 40. 

Les dépenses nécessaires pour le 
paiement des allocations précédentes, 
à charge des pouvoirs publics, sont 
supportées pour les ä/8 par l'État, 

HOOFDSTUK IV. 

Rechthebbende op lijfrente, pensloe 
nen en toelagen vóór het in voege 
treden dezer wet verleend 

ART, 58. 

De lijfrente bij tic Algemeene Lijf­ 
rentkus verworven.alsmede de pen~ 
si oenen en pcnsioeuun nv u li in gen 
:w11 de mijuwe rs ers of oud mijn .• 
wed, ers uitbetuuld vóór het in voege 
stellen dezer wet, blijven aan de 
rechthebbvnde toegekend in de 
vuorwnnrtlen voorzien bij tie samen­ 
geordende wetten van ;iO Augustus 
t920. 

Het voordeel der bepalingen van 
gezegde wetten en ook vau drgene 
genomen ter uitvoering- van de \\ et 
n111 9 April t!)2'2 blijft behouden ten 
behoeve der weduwen en gebrek· 
kige arbeiders. 

De regelingen volgens dewelke 
deze peusiueuen zullen wor ·en ver­ 
leend zullen bij koninklijk. besluit 
sumenj eortlend worden. 

ART.59. 

Een juarlij! sche vergoeding vau 
560 frank wordt ten hezware van 
den Slaat toegekend aan ieder mijn­ 
werker of mijnwerkersweduwe die 
bij toepassing vau de samengeor­ 
dende wetten van 50 Augustus -19-10 
recht had op een pensioen of een 
pensioenaanvull ing. 

Au. 40. 

De onkosten van het uitbetalen 
tier voorgaande toelagen ten be­ 
zware der Openbare Machten wor­ 
den gedrageu. voor vijf achtsten 
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Texte proposé par la Co1111t1issîo11. ,i Tekst voorgesteld duor de Connulssle. 

Aar. :i8. 1 Aa'l'. 58. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

AnT. :59. Ain. 39. 

Comme ci-contre. Zooals hiernevens. 

AaT. 40. 1 An. 40. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 



1\0 123. l ( XXXVI ) 

Texte du projet. 

1 /8 pat· les provinces el 2/8 pat· les 
communes où les intéressés ont leur 
résidence. 

Aur , Id. 

Les ouvriers mineurs, titulaires 
d'une pension i, l'entrée e11 vigueur de 
la présente loi. cl les ouvriers inva­ 
lides, lorsquils entrent en jouissance 
de celle-ci, confornunuent nux dispo­ 
sitions des [ois coordonnées, reçoivent, 
en outre, It clw.l'gc du Fonds couuuun, 
une majoration de pension dont Ic 
montant, dètcrmiué suivant les règ·les 
établies par arrêté royal, ne peul être 
s11 périeur à 5(i0 lrancs ni infórieur it 
i 'fO francs. 

Am-.42. 

Pour tont ouvrier houilleur qui, 
pendant hl période comprise entre le 
4 août 1914 el le Ier [évrier l 919 s'est 

' t rouvé en pays allié 011 déporté. soit en 
Allemagne, soit vers les lignes de Ieu , · 
le temps passé en exil, au point de vue 
ile l'a pplication ties lois coordonnées 
du 50 août f !120 et tie lu présente loi, 
est considéré comme ayant été consneré 
au travail tians les houillères belges, 
dans les mêmes conditions qu'avant la 
guerre. 

11 appartient il l'intéressé d'indiquer 
la durée ile cet exil et d'en fournir la 
preuve. 

Anr. 43. 

Pour tout ouvrier honilleur qui, 
pendant toute ou partie de la durée de 
la guerre, s'est trouvé au service tic 
l'année belge ou d'une armée alliée, le 

Tekst vuu het ontwerp, 

dool' den Staat, vnor één achtste 
dool' de provlnciëu en voor twee 
achtsten door de gc111ee11te waar de 
helnnghcbboudeu verblijven . 

Au r, 4(. 

De mijnwerkers die bij het in voege 
treilen dezer wet recht hebben op een 
pensioen en de gebrekkige mijnwer­ 
kers wanneer zij overeenkomstig de 
bepulingeu del' samengeurdeude wel­ 
len, in genot treden nm dit pensioen, 
krijgen bovendien, len hezware \'3.11 het 
gemeen Fonds, een pensioentoeslag 
\"'.b!gesleltl bij Koninklijk besluit en 
dal niet meet· mag bedragen dan :'iliO 
frank en niet minder dan 1~0 frank. 

Au:r. 4'2. 

Voor eiken mijnwerker die gedu­ 
rende het liîtl perk, verloo pen tusschen 
4 A11g11slus 1911.en I Februari 1919, 
111 een del' geallieerde lauden heeft ver­ 
bleven of, 't zij naar Duitschlaud, 't zij 
naar de vmulijn werd gevoerd, wordt 
de in ballingschap doorgehrachle tijd 
met het oog op de toepassing der 
samengeordende wellen en dezer wet, 
beschouwd nis zijnde besteed geweest 
anu den arbeid in de Belgische steen­ 
koolmijnen, onder dezelfde voorwaar­ 
den. als \'ÓÓ1· den oorlog. 

De belanghebbende moel tien duur 
van zijn ballingschap aa11geven en er 
het hewijs van leveren. 

ART.45. 

Voor eiken mijnwerker die gedu­ 
rende den geheelen oorlog of een 
gedeelle er van in den dienst van het 
Belgisch or van een der geallieerde 



{ XXX\'11 ) 

TPXIP proposé pat· la Commission. 

A11T. ,H, 

Comme ci-contre 

Aur. 4-:l. 

Comme ci-contre. 

ART. lt-3. 

Comme ci contre. 

Tekst \'DOl'gPsldtl ÙOOI' (Ic Couunissle. 

ARr. !~I. 

Zooals hiernevens. 

ART. !1,2. 

Zooals hiernevens. 

ART. 45. 

Zooals hiernevens. 



( XXX \'Ill ) 

'l'ex te 1111 projet. 

temps passé au service, au point de vue 
de l'application Jes lois coordonnèes 
du 30 août i9~0 et tie la présente loi, 
est considéré comme avant été con­ 
sucré au travail dans les houillères 
belges, duns les mêmes conditions 
qu'avant la guerre, 

Il app:wticnl :1 I'iutèressé tl'i11ditp1er 
la durée de cc service et d'en fournir 
la prenve. 

TITRE Ill. 

Des urgunsitiuns de retrai:e. 

CHAPITRE PREMIER 

De la Caisse Générale d'Épargne 
et de Retraite. 

AnT. 44. 

La Caisse Gé11érale d'Epnrgne el de 
Retraite sous ln gnr:mlic de l'Etat est 
chargée de la constitution des rentes 
<le vieillesse ù l'aide ile sommes prêle­ 
vées sur le montant des versements 
des ouvriers el des cotisations patro­ 
nales avec la contribution de l'État v 
afférente et inscrites sur Ic livret iruli­ 
viducl de charrue intéressé, conformé­ 
ment aux articles IO, u. Cl m. 

ÁRT. 4~. 

Il est fait usage, pour le calcul des 
rentes, des tables de mortalité utilisées 
pour l'application de la loi générale 
sur les pensions. 

Une table spéciale aux ouvriers 

Tekst vau het ontwerp. 

legers is geweest, zal de in dien dienst 
doorgebrachte tijd met het oog op tic 
Loe passi ng van do samengeordende 
wellen van 30 August us 1920 en van 
deze wel, beschouwd worden als zijnde 
besteed aan den arbeid in de Belgische 
steenkoolmijnen onder dezelfde voor­ 
waarden als Yóù1· tien oorlog. 

De hela11ghehl>c1Hle 1110d den 
d11111· vn n dezen dienst na11ge\'e11 eu 
er het bewijs n111 leveren. 

TITEL Ill 

Rer,teorgan:snien. 

EERSTE HOOFDSTUK 

De Algemeene Spaar en Lijfrentkas. 

A11T. 44_ 

Oc Algemcene Sp aa r- en Lijfrent­ 
kas, onder waarborg vau den Staat, 
wordt met de vestiuiug tier ouder- 
1!0111src11tc belast. Dnartue wortleu 
gebrnikt ,le sommen afgehouden op 
het hedrag der door tic mijnwerkers 

.gedane stortingen met tic hijtlrage 
d er omleruemers en lier cr in ver­ 
hnnd mede stunnde l\iiksbijclrage en 
tlie overeenkomstig art. 10, 14 en ! li 
op het persoonlijk hoekje van ieder 
belanghebbende zijn ingeschreven. 

ART- 45. 

\' oor het berekenen <Ier renten zul 
men zich bedienen van tic voor tic 
toepassing der Algemeene' Pensioen­ 
wet gebruikte sterftetabellen. 

Eene, enkel aan de mijnwerkers 



( XXXIX. ) 1 l\'" 125, l 

Texte proposé par la Commission. 

TU l\ 1~ Il I. 

Des organisations de retraite. 

CHAPITRE PREMIER 

De la Caisse Générale d'Épargne 
et de Retraite 

At.T. 44. 

La Caisse Générale d'Éparguc cl 
<le Iletruite sous b garantie de 
l'Ètat est chargée de la cons! ilul iun 
des rentes de vieillesse à l'aille de 
sommes prélevées sm· le montant 
des versements des ouv ri ers et des 
cotisa lions patronales avec la ountri­ 
butiou de l'État y afférente el 
mscrites au compte de chaque inté­ 
ressé, conformément aux articles 
10, H- ci 15. 

Ces sommes sont tléposees à la 
Caisse Générale tf Épar911e et de 
Retraite qui est cùarqée de la 9tsfi1m 
des capitaux et du service des rentes, 

Il est fait usage, pour Ic ealcu I des 
rentes, des ta Lies de mm talité utili­ 
sées pour I'applicatiou de la lui géué­ 
rule sur les pensions. 

Une table spéciale aux OUI' riers 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

TITEL Ill. 

Renteorganismen. 

~-;ERSTE HOOFDSTUK. 

Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. 

AHT. 41. 

De Algerncene Spanr- en Ljjfrente­ 
kas, onder waai borg van den Staat, 
"01·tlt met de \'esligiug tier ouder­ 
domsreuten belust. Daartoe worden 
gebrlllkt de sommen afgt>houden va 11 
het Ledrng der door <le mijnwerkers 
0cdanc stor+iuueu alsmede tie ÙÏJ. - n n , . 
dragen der ondernemers eu tie dnar­ 
mee in verband staande Hijksbij­ 
dr age eu «lie overeenkomstig de ar­ 
tikeleu tO, f4 en ·lN op de rekeniuc 
vau ieder belanghebbende zijn iu- 
1,;eschre\'cn. 

/Jie sommen umrden in bewaring 
geyevrn ter Algemee1111 Spaar- t•1t 
Lij/,.enltkax, welke met hl·l behe-r 
der kapillde11 en den iliens! dei· 
renten i.~ belast. 

Ain. 4ö. 

Voor het berekenen der renten 
moet men zich bedienen van de voor 
de rovunssine der alsvmccne Peu- t"' n r, 
sioeuwet gebruikte sterftetabellen. 

Eene, enkel op de mijnwerkers 
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Texte du prnjet , Tekst van hel ontwerp. 

mineurs pomra être dressée ultérieure­ 
ment pour l'exéculiun de la présente 
loi; elle devra ètre approuvéo pat· Ic 
)linisL1·c de l'industrie cl du Travail. 

Ain. 40. 

Les règlements nécessaires pour 
l'exécution de la présente loi seront 
approuvés pur le ,\fo1istre de l'Iudustrie 
cl du Travuil. 

CHAPI'fRE II. 

Du Fonds commun de Retraite 

SEC'l'll)l'i l. - 01'[/[IJIÎS{l[ÎO/l 

et uuribuuons, 

Ain. îï. 

Il est créé, pour Ic Service des peu­ 
siens des ouvriers bouilleurs. un Fonds 
commun sous la garantie de l'État sous 
la dénomination de " Fonds national de 
Retruite des ouvriers mineurs "· 

Le siège de celte institution est à 
Bruxelles. Le Fonds jouit de la per­ 
sonnalité civile. li peul, moyennant 
l'autorisation du Hoi, recevoir des 
donations et des legs. 

Il jouit de l'exemption des droits 
d'enregistremeul, de timbre, de greffe, 
pour tous les actes et tontes pièces 
nécessaires à l'exécution de sa mission. 
Il est placé au point de vue financier 
sous le contrôle du Ministre des Fi­ 
nances ; il est soumis au point de vue 
actuariel ù la surveillance du Min'istre 
de I'Industrie et du Truvail. 

toepasselijk tabel, kan later ter uit­ 
vo eriug dezer wet worden opge­ 
maakt. Deze tabel dient door den 
Minister van Nijverheid en Arbeid 
goedgekeurd. 

AnT. 46. 

De v our de uitvoering deur wvt 
uo otliae reueliua zal wurdeu g·oed· :0 ü b (. 

gekeurd door den Minister van Nij- 
verheid en Arbu.d, 

HOOFDSTUK II. 

Algemeen lijfrentefonds. 

AFOtm1isG. 1. - fn,frlliny en /Jero~gdht:ùl. 

ART. 47. 

On-der de bennmingvan « Nationaal 
Pensioenfonds rooi· tie mijnwerkers» 
wordt cr onder den waarborg van den 
Staat voor den dienst der pensioenen 
tier mijnwerkers een gemeen Fonds 
ingesteld. 

De zetel dier instelling is te Brussel. 
Het gemeen Fonds wordt met rechts­ 
persoonlijkheid bekleed. Het mag, met 
toelating van den Koning, gifteù en 
legaten ontvangen. 

Voor al ile akten en slukken noodig 
lot het uitvoeren van zijn zending is het 
vrij van de rechten van Registratie, van 
zegel en griffi~. _Ond~t: finantieel oog· 
punt is hel aan de controle van den 
Minister van Finuntièn onderworpen-en 
op het verzekeringsoogpunt aan den 
Minister van ·Nijved1eid:e11 Arbeid. 



( }\ u ) 

Texte proposé pa1· la Commission. 

mineurs devra être dressée ulté­ 
rieurement pour l'exécution de la 
présente loi; elle devra être approu­ 
vée par le .M111istrc de l'industrie cl 
du Travail 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AuT. 46. 

Les règlements l'i les tari]« élab!i ..• 
pa1· cet orgauismc pour l'exécution 
de la présente loi seront soumis tÎ 
l'app1·obcitio11 préalable du .Ministre 
de l'Iudustrie et du Travail. 

ART. 47. 

Comme ci contre. 

toepasselijke tabel, moet later ter uit­ 
voering dezer wel worden opgemaakt. 
Deze tabel dient door den Minislel' van 
Nijverheid en Arbeid te worden goctl­ 
gekcmtl. 

Aur. 46. 

De reqlemeuic« en de tarîeve11, door 
die i11stelli11u vastgcstdd voor tic uit­ 
voeri ng dezer wel, moeten ooora] dool' 
den Minister van Nijverheid en Arbeid 
goedgeketml worden. 

Ain . .(8. 

Zooals hiernevens. 



[ N° 123. J ( xr,u ) 

Texte du projet. Tekst van het ontwerp. 

Anr. 48. 

Les ressources du Fonds commun 
de Retraite sont constituées : 

1° Par l'avoir du Ponds commnn de 
Retraite créé par la loi du 20aoûtHl20; 

2° Par les versements des ouvriers 
el les cotisations des exploitants effec­ 
tués conformément à l'article 5, défal­ 
cation étant faite des sommes effectuées 
ü la constitution des rentes de vieillesse 
et de survie, en conformité des dispo­ 
sitions du Titre ll. 

3° Par les cotisations patronales en 
conformité de l'article 2. 
4° Par l'attribution des capitaux en 

application de l'artlcle 30. 
0° Par les dons et les legs. 

ART. 49. 

LeFonds commun de Retraite pour­ 
voit aux dépenses de gestion et cl' admi­ 
nistration de l'assurance. 

Ain. 50. 

Il couvre les Caisses de Prévoyance 
des paiements effectués pour le service 
de l'assurance et leur procure éventuel­ 
lement les avances nécessaires à cel 
effet. 
Il constitue les réserves mathéma­ 

tiques des compléments de pension 
prévues à l'article 36. 

Le calcul du capital constitutif de ces 
compléments est établi conformément 
au barème en vigueur à la Caisse Gênés 
rale d'Epargne et de Retraite. 

Les capitaux représentatifs des com­ 
pléments sont prélevés, lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, à concur­ 
rence de leur montant, sur l'avoir du 
Fond, National de Retraite des Ouvriers 

ART. 48. 

De inkomsten van het Algemeen 
Pensioenfonds worden gevormd door : 

'l O Het vermof\'en van de bij artikel 18 
der wet. van 20 Augustus 1920 inge­ 
steld Algemeen Pensioenfonds; 

2° D001· de stortingen dei· mijnwer­ 
kers en de bijdrage dei· ondernemers 
gedaan overeenkomstig artikel i8 met 
aftrekking der sommen bestemd, over 
eenkornstig de bepalingen van Titel li, 
tot het vestigen der ouderdomsrente; 

5° Door de bijdrage der ondernemers 
overeeukomsrig artikel 2; 
4° Door de kapitalen voorzien bij 

artikel 30; 
5° D001· de giften en legaten. 

i\R'l'. 49. 

Het Algemeen Pensioenfonds voor­ 
ziet in <le beheer- en administratie­ 
kosten van de verzekering. 

ART. ~o. 

Tegenover de voorzorgskassen staat 
het borg voor de betalingen gedaan 
voor den dienst der verzekering en 
verschaft hun gebeul'lijk de daartoe 
uoodige voorschotten. 

Het stelt de voor de pensioenaanvul­ 
ling de hij artikel 56 voorziene noo­ 
<lige mathematische voorraad samen. 

Het berekenen van het oprichtings­ 
ka pitaal dezer aanvullingen wordt vast­ 
gesteld overeenkomstig het barema in 
voege bij de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
rentkas. 

De kapitalen die deze aanvullingen 
vertegenwoordigen worden bij het in 
voege stellen dezer wel, voor het totaal 
bedrag op het vermogen van het door 
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'. Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld dooi· de Connuissle, 

AnT, 48. :\HT. 48. 

Oomma ci-contre Zooals hternevens. 

ART 49. 1 ABT. 49. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

ÀRT. ~o. 1 Aar. ;i0. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens. 



( N° 1 ~U. ] ( Xl,I\' ) 

Texte du projet. 

Mineurs, créé par ln loi du 'ZO aoùt 
l 920. 

Tekst mu hel out werp. 

L'ensemble de ces sommes forme un 
fonds spécial dil " Fonds des Complé­ 
ments de pension " et fait l'objet d'une 
comptabilité distincte. 

AnT. t:>I. 

L'excédent de l'avoir du Fonds Natio­ 
ual précité après coustitution des capi­ 
taux de couver-turn dans les conditions 
prévues à l'article précédent, constitue 
un fonds de réserve dont luflectatiou 
est déterminée à l'article 54. 

AnT. M. 

Le Fonds commun impute sul' ses 
ressources ordinaires les sommes néces- 

. - sau'es pour couvnr : 
l O Les pensions el compléments de 

pension ainsi que les allocations dont 
bénéficient les titulaires en application 
des lois coordonnées du 30 uoùt 1920 
et de la loi du 9 avril 1922 ainsi que 
les majorations de pension qui leur sont 
reconnues pat· la présente loi. 

2° Les suppléments de pension au 
profit des ouvriers, les majorations et 
allocations au profit des veuves et 
orphelins. 

3° Les dépenses mises à sa charge 
par l'article ~7. 

Aar. 53. 

Lorsque les ressources du Fonds 
commun dépassent les dépenses et au 
fur et à mesure de l'extinction des pen­ 
sions en cours, l'excédent est versé an 
Fonds spécial des compléments de pen­ 
sion, en vue de la couverture des com­ 
pléments Lie pension qui auront été 

de wet van 20 Auguslns ·I H20 ingc­ 
steld Nationaal Pensioenfonds ten be­ 
hoeve Yan mijnwerkers afgehouden. 

Deze sommen le zamen vormen een 
speciaal fonds genaamd : (< Fonds mot· 
pensioenaanvulling n en cr wordt af­ 
zonderlijk boek van gehouden. 

Ain. 51. 

Na vastelling der in voorgaande 
artikel voorziene borgkapilalcn vormt 
het saldo van het vermogen van hel 
Nationaal fontis, een reservefonds 
waarvan de bestemming bij artikel ~1: 
bepaald wordt. 

AR1'. ~2. 

Op de gewone inkomsten licht het 
Gemeen Fonds de noodige sommen 
voor het dekken : 

l0 Der pensioenen en pensioen­ 
ann vullingeu eu toelagen ten voor­ 
-lcelc der rechthebbende l>ij toepas­ 
siug der samengeordende wetten 
vun :50 Augustus ·1920 en van de 
wet van 4 April 1922 alsook lie door 
deze wet erkende pcnsiocntoelugen , 

~" De pensioenbijslageu leu vuo r­ 
decle der mijnwerkers, tie toeslagen 
en de toelagen ten vcorrlcele der 
weduwe en weezen , 

5° De door artikel 51 ten zijnen 
laste gelegde uitgaven. 

ART. 53. 

\\' anueer de inkomsten van het 
Gemeen Fonds de uitzuven over- ::, 
schrijden e11 naarmate dei· delging 
van de inga11g zijnde pensioenen, 
wonlt het saldo iu het Speciaal 
Fonds voor pcnsioenuanvullingen 
gestort met het oog op de dekking 
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Texte proposé par la Conuuisslon. 1 Tekst voorgesteld door de Comruissie. 

i\11'1'. 51. 1 AnT. ~ 1. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hlernevens. 

AttT. 52. I Aur. 52. 

Comme ci-contre. 1 Zooalshiernevens. 

ART. 55. 1 All.T 55. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

accordés dans le courant de l'exercice. 

S'il)' a un surplus, celui-ci est versé 
au Fonds de réserve. 

ART. 51~. 

Le Fonds de réserve est destiné : 
1° A couvrir les insuffisances éven­ 

tuelles dans l'alimentation annuelle 
normale du Fonds spécial des complé­ 
ments de pension. 
2° A garn11tir le service régulier des 

pensions, les majorations et alloca­ 
lions. 

5° A faire face aux perles éventuelles 
du Fonds commun el à rembourser les 
avances que l'Etat pourrait avoir 
consenties en vertu de la garantie 
prêtée par lui. 

ART. rm. 
Lorsque la constitution des réserves 

mathématiques nécessaires à la cou­ 
verture des compléments de pension 
sera accomplie et que le fonds tie 
réserve aura atteint un montant suf­ 
fisant pour couvrir, indépendam­ 
ment des frais d'administration, le 
double des charges ordinaires an­ 
nne!les du Fonds commun, des pré­ 
lèvements seront effectués sur ses 
ressources ordinaires dans les formes 
et condirions à déterminer par an-êté 
roya I en vue : 

i O De majorer le taux cles verse­ 
ments effectués à la Caisse générale 
de Retraite, pour l'acquisition des 
rentes de vieillesse; 

2° D'augmenter les rentes de sur­ 
vie an profir des veuves; 

5° D'améliorer Je sort des onvr iers 
atteints d'invalidité. 

Tekst vau het ontwerp. 

van tle pensiocnaanvullingen die 
gedurende het rekenjnnr werden ver­ 
leend. 

Het gebeurlijk overschot wordt 
in het Ynorrnadsfonds gestort. 

ART. ia. 
Het Voorrnadsfouds is bestemd : 
1° Om het gebeurlijk tekort in de 

normale junrlijksche stijving te dek­ 
ken van het Speciaal Fonds van pen­ 
siocnaan vullingen; 

2° Als borg voor den regelmatigen 
dienst der pensioenen der toeslagen 
en toelngen , 

5'1 Om le voorzien in gebeurlijke 
verliezen van hel Fonds en tot terng­ 
betaling dergeue die de Staat zou kun­ 
nen hebben le dragen uit hoofde van 
de gegunden borg. 

AttT. 55. 

Nadat de samenstelling der mathe­ 
matische voorraden noodig tot het 
dekken voor de aanvulling der pen­ 
sioenen is voltooid en dat het voorraad­ 
fonds een voldoend bedrag heeft bereikt 
om, boven de administratiekosten, het 
dubbel der gewone jaarlijksehe lasten 
van het gemeen fonds te dekken, 
zullen e,· op de gewone inkomsten 
lichtingen worden gedaan volgens door 
Koninklijk besluit bepaalde regels en 
voorwaarden, met het oog op: 

t0 Voor vermeerdering van het be­ 
drag dervoor het verkrijgen van de 
ouderdomsrente bij de A lgemeene 
Spaarkas gedane stortingen; 

2° Voor opslag Yan de overlevings­ 
rente ten behoeve der weduwe; 
5'' Voor lotsverbetering der gebrek­ 

kige mijnwerkers. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. ~4. 1 AnT. !H. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens 

A~-~- A~.M. 

Comme ci-contre. Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

Le Fonds commun de Retraite est 
chargé, dans les limites déterminées 
pat· le Go11vemcmc111., d'assurer, de 
concert avec les Caisses de p1·{!­ 

voya11ce, l'exécution des eonvcnl icus 
conclues avec les pnys étrangers rela­ 
tives an régime de retraite des 011- 

. . 
\'l'ICl'S unneurs. 

An. ö7. 

Le Fonds commun prend à sa 
charge les avantages reconnus an 
profit d'ouvr iers pensionnés et de 
veuves d'ouvriers pensionnés et 
ayant appartenus ü des charbon- 
1rnges abandonnés. 

Tekst vun het oui werp. 

AnT. t>6. 

SEC'l'tON H. - De ltuhninistrution 
du /?om{ s comnnrn. 

A11T. 58. 

La gestion du Fonds commun est 
confiée ü un Conseil d'administration, ù 
un Comité technique et financier et au 
Directeur génêr:il. 

ART. t.9. 

Le Conseil d'administration est com­ 
posé <le six représentants <les exploi­ 
tants des circonscri pt ions régionales, 
de six représentants des ouvriers tics 
mêmes circonscriptions, de délégués 
du Ministre de l'industrie et du Travail 
et ,Ju Ministre des Finances. 

le Président est nommé et peut être 
révoqué par le Roi. 

In de door hel Gouyemement vast­ 
gestelde grenzen wordt hel Algemeen 
Pensioenfonds, in gemeen overleg, 
111el de voorzorgskassen, belust met ile 
uitvoering le· verzekeren dei· met 
vreemde landen gesloten verdragen 
omtrent hel ouderdomspensioenstclsel 
der mijnwerkers. 

ART. 57. 

Hel Gemeen Fonds neemt ten zijnen 
laste de voordeelen erkend nan lie ge­ 
pensiouneerde mijnwerkers en wedu­ 
we van gepensionncerde mijnwerkers 
die aan verlaten koolmijnen hebben 
toebehoord. 

1 

l 
l 

AFDEl!:LI:\G ll. -- Bestuur ·l'(/n het 
Gemeen Fonds. 

AnT. ti8. 

Het Beheer van het Gemeen Fontis 
wordt toevertrouwd aan een Beheer­ 
raad, mm een technische en flnancieele 
commissie en aan den Algemeenen 
Bestuurder. 

AnT. 59. 

De Beheerraad is samengesteld uit 
zes vertegenwoordigers der onderne­ 
mers van de gewestelijke kringen, zes 
vertegenwoordigers tier arbeiders van 
dezelfde kringen, twee afgevaardigden 
van lien Minister van Nijverheid en 
Arbeid en een algevaardigde Yan den 
Minister van Financiën. 

De voorzitter wordt genoemd en kan 
worden afgezet door den Koning. 



( XI.IX ) [ lV ·123. ] 

Tex Ic proposé pat· la Commission. J Tekst voorgesteld duor ùc Couunlasle. 

ABT. t>6. An. 56. 

Comme ci contre. Zooals hiernevens. 

AnT. !)7. ÂHT. ti7. 

Comme ci contre. Zooals hiernevens. 

Ain·. NS. 1 ART. 58. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

AR.T. ~9. 1 ART. ~9. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 



( ,. ) 

Texte du 111·ojel. 

Ain. HO. 

Les 1ue111 bres corn posant le Conseil 
d'administration sont nommés [l0lll' un 
terme de six am. lis peuvent être 
nommés ou désignés :1 nouveau Ü l'ex­ 
piration de le111· mandai. 

Les mandats sont renouvelables pur 
moitié tous les trois ans. 

Un tirage a11 sort désigne les mem­ 
bres, patrons et ouvriers, dont le man­ 
dat est renouvel a hle au bout de la 
Iroisièmc année de fonctionnement. 

'l'ckst van hut O11!Wl'1'1l, 

Ain, 61. 

Il y a incompatibilité entre les fonc­ 
tions de membres du Conseil d'admi­ 
uistratiou du Fonds corn 1rn111 cl celles 
de membres du Conseil supérieur d'ar­ 
bitrage. 

ART. 62. 

Le Conseil d'administration repró­ 
sente le Fonds commun tk Retraite et 
l'ail Lous actes darhuiuislrutiou cl de 
disposition qui intéressent celui-ci. 

Il fixe les traitements, allocations el 
indeumnités. 

A l'expiration de chaque année, il 
adresse au (louvernemeut un rapport 
sut· les opérations et la situation du 
Fonds commun pendant l'exercice 
écoulé. 

Aur. 63. 

Les fonctions de membres du Con­ 
seil d'administration soul gTaluites. 
Toutefois, il leur est alloué, indopen- 

1\11T. GO. 

De leden die lien Behecrrnad samen­ 
stel Jen worden voor een terni ij n vu 11 
zes jaar genoemd. Bij hel eindigen van 
1>1111 mandant kunnen zij opnieuw 
benoemd worden, 

De helft wordt alle drie junr her­ 
nieuwd. 

Hel lot duidt de leden aan, werk­ 
nemers en werkgevers, waarvan hel 
mandaat op hel einde Yan hun drie­ 
janrtijksch lidmaatschap moe: worden 
hernieuwd. 

Aur. 6 l. 

De functie van lid van den Beheer­ 
raad en die nm lid van den Hoogeren 
Sehcidsruad zijn onvereenigbaar. 

AuT. 62. 

De Beheerraad vcrtegeuwoonligt 
het Algemeen Pensioenfonds en is 
ge1·eclttigd tot alle ukteu ,,111 beheer 
en heschikking die het annbclnngen. 

Het stelt de juanœdden, Loclngen 
en vergoedingen vast. 

Bij het einde van hel jaal' dient 
het hij het Go11nrnement \ erslng i11 
ouu rent de handelingen en den tue­ 
stand vau het Gemeen Funds gcdu­ 
rende het verloopen rekenjaar. 

Aur. (j5. 

De 1'1111ctie tier leden van den Be­ 
heerraad is kosteloos. Nod1lans, 011- 
afhuulelijk van de verblijf- e11 reis- 
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'l'ex le propose pal' la Conuuissiuu. 

Aur , GO. 

Les mcmhres composant le Co11- 

sril d'administnilion sont nommés 
puur u11 terme de six 111H par le 
,IJ iuistre de i'l11tlu.~f1'Îe et du Tra­ 
»uil, Ils pt'll\'Clll ètre nommés ou 
dés:g11és ù nouveau à l'ex pirnt iou 
de leur 111a11dal. 

Les mandais sont reuou \ cl.rblcs 
dar moitié tous les truis a11~. 

ll I tirag-e .111 sort désiaue les 
<.. " 

111 mhres, p;,t1·011s l'l 011,-rie1·~1 do11t 

Ic uiuudat est rcno nvelnhle au hout 
de la troisièuu- a1111ét· de louctionue­ 
mcu t , 

Tvkst voorgestuld door de Couuulsslo. 

A1u. üO. 

At1T. 6·1. 

Il y a incorupat il,ililé cut re les 
fonctions de membres du Conseil 
d'administration du Funds eommun, 
celles de membres des con;mi.s,,iuns 
«dministrutioes et celivs de membres 
du Conseil supérieur d'nrbit rnge , 

Aur , fr2. 

Comme ci-contre. 

Oc leden, waaru il de Beheerraad is 
sumcngestehl, worden voor een ter­ 
mijn vnn zes jaar benoemd door den 
1'/iniste1· wm NUvcrlwid en Arbeid. 
Bij hel eindigen van hun mandaat 
kunnen zij opnieuw benoemd of aan­ 
gewczen worden. ,. 

De helft wordt om ile drie jaar 
hernieuwd. 

Het lol duid L de leden aan, werkne­ 
mers en werkgevers, wuarvan het 
mandaat op hel einde vau hun drie­ 
jaarlijksch lidmaatschap moel worden 
hernieuwd. 

AnT. (it. 

Oc functie \'311 lid van den Beheer­ 
raad van hel Gemeen Fonds, die 11an 
lid der bcstuursccmmissiën en die van 
lid van tien IJoogcn Scheidsrnad zijn 
onvereenbaar. 

ART. 62. 

Zooals hiernevens. 

ARr. 63. 

Comme ci contre. 

ART.63. 

Zooal6 hiernevens. 



[ N" 125. ' ( 1.11 ) 

Texte du projet. 

dumment des frais de sùjour et. de 
déplacement, des jetons de présence. 

ABT. 64. 

Un Comité technique et Ilnaneier csl 
constitué m1 sein du Conseil dndmi­ 
uistrntiou, dont la composition cl to 
fouctionnomeut sont déterminés par 
arrêté royal. 

ART. 6ti. 

Cc. Comité a notamment pour mis­ 
sion: 

·l II D'élaborer le budget annuel et de 
présenter au Conseil dudministratiou 
le projet de rapport sui· la gestion et 
les opérations du Fonds commun; 

2° De donner avis sur les proposi­ 
lions qui rentrent dans la compétence 
du Conseil d'administration; 

3° De statuer sui· lrs plncements des 
fonds. 

Les fonds destinés ù des placements 
provisoires sont déposés à la Banque 
Nationale qui en fait emploi suivant les 
ordres d'achat, de vente ou de virement 
adressés pa1· le Fonds commun. 

ART- 66. 

Le Directeur génél'~1l est nommé et 
peul être révoqué pal' Ic l\oi. 

Il fait partie de droit, avec voix tléli­ 
hérative, du Conseil d'administration 
cl du Conseil technique el financier. 

Il iait exécuter les décisions du Con­ 
seil d'administration et du Comité fi­ 
nancier ; il est chargé de la gestion 
ordinaire du Fonds el représente celui- 

Tekst mu hel ontwerp. 

hosle1~ wordt er hun een zi1pe1111i11g 
verleend. 

Aut. H-1:. 

In het 111idde11 vun d(111 llehccr­ 
raad wordt er eP11 technisch e11 
fiuuntieel counnitce stuueugestcld. 

l)p sauieustelling en de werking 
er van worden door Kouiuk lijk be­ 
sluit vastgesteld. 

Au. 65. 

Het couuuitee heeft bijzonderlijk 
voor taak : 

-t• Het opmaken vuu het, jaarlijks 
budget en dient bij den Beheerraad 
het ontwerp van verslag in over het 
beheer en tic re, hantlelingen ,·n11 
het Gemeen Fonds; 

2° Van advies uit te brengen over 
de voorstellen die 011tlc1· tic bevoegd­ 
heid vun tien Beheerrnad vullen ; 

5° Het beraadslaagd over het 
plaatsen van fondsen. 

Het kapitaal voor tijdelijke uitzet­ 
tingen wordt in de l\ationale Bank 
geplaa lst die _ er volgens: de bevelen 
van aankoop, verkoop of verzekering 
gebruik van maakt. 

An. 66. 

De Algemeene Bestuurder wordt 
door den Koning benoemd c11 kan 
er door algezet worden. 

Hij maakt nm rechtswege deel 
nm den Beheerraad en van het tech­ 
nisch en financieel co mmitee met 
recht van stemming. 

Hij is gelast met de door den 
Beheerraad en het financieel com­ 
mitée genomen beslissingeu : hij 
voert het gewoon bestuur van het 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst vosrgesteld door de Commissie. 

Aur. (B. 1 ART. 64. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens. 

Ain. füL ) Ain. 65. 

Comme ci-contre I Zooals hiernevens 

An. fil>. 1 AaT. 66. 

Comme ci contra. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du pl'lljt•I •. 

ci dans tous les actes relatifs ù celle 
gestion. li dirige et surveille te travail 
des bureaux. Les actions judiciaires 
sont exercées it sa poursuite et dili­ 
gence. 

Ain. G7. 

Un Fonds de prévoyance est consti­ 
tué en faveur du personnel du Fonds 
commun el ties Caisses régionales, sui­ 
vant les règles et les modalités définies 
p:11· 1111 règlement généi'al. 

Sll':t:T10:-1 IIJ. - Des placements. 

ART. G8. 

L'avoir Ju Fonds commun est divisé 
en deux catégories : 

·l O l.e Fonds de roulement et les 
fonds destinés i1 des placements provi­ 
soires; 

2° Les fonds destinés it des place­ 
ments définitifs. 

Anr', 69. 

Le Fonds <le roulement peul ètre 
placé lem porniremcnt en t.lépól ou en 
compte courant dansles étahlissements 
financiers dont h désignation appm·­ 
tient au Conseil d'administration. 

AnT. 70. 

Le Fonds commun de Hell'aitc peu] 
effectuer ses placements : 

1 ° En valeurs dï::tat ou jouissant de 
la garantie de n::tat; 

Tekst vau het 011l1n•1·p. 

Fonds en ,·e1·tege11woonligt hr-t i11 
alle de akten in verhund met het 
hehcer, hij bestuuu de hurcelen e11 
houdt er toezicht op. De rcchtvorde­ 
ringen wutden gcduun op zijn ,·e1·­ 
volging eu lie11aa1·stiging. 

Ain. 67. 

Te11 behoeve vau het personeel 
van het Gemeen Ponds eu van de 
gewestelijke Y oorzorgskussen wordt 
er, volgens dooi· eeue nlgcmceuc 
verordening te he pnlcn rt>geling-, eP11 
Voorzorgskas iugericht , 

AF11EE1.1~G Ill. - Uitzeuincen, 

Ain. 68. 

Het vei-mogen van het Gemce11 
Fonds wordt in twee klassen ver­ 
deeld : 

1 ° Het bedrijfskapitaal en het kapi­ 
taal bestemd voor Lijdelijke uitzet­ 
tingen; 
i'' Het kapitaal bestemd voor hu­ 

stendige uitzettingen. 

AttT. 69. 

liet bcrlrijfsknpitnnl mag vonrloo­ 
pig in deposito of in loopemle rek e­ 
ni11g gepl.rnlst worden in li uneie ële 
inrichtingen tfic dool' den Beheer· 
raad worden .ia11gcduid. 

Am'. 70. 

liet Algcmrcn Peusiornfonds mag 
uitzettingen doen : 

l O I I Staut-foudsen of Iondsen 011- 

der waarborg van 1lc11 Staat ; 

20 En obligations des proviuoes, -1 
villes Pl communes de BelB·iquc; 

'2" 1 n 13elgisclie pro v incië:i, steden­ 
c11 gemeenten o hl i;;at iêu ; 
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Texte p1'oposù par la Cunnulsslou. 1 Ttikst roorg1•slnltl door de Commissie. 

Aur: 1>7. 1 A11T. Gi. 

Comme cl contre. 1 Zooala hiernevens 

Aar. 6~. 1 A1tT. n~. 
Comme ci- contre. 1 Zooals hiernevens. 

ART, 6!). 1 Au:r. 69. 

Comme ci contre. 1 Zooals hiernevens. 

Ain. ro. 1 AuT. 70. 

Le Fonds commun de Itetrailc pent 
effectuer ses placements : 

-111 En valeurs de l'.Étrit ou jouissant 
de la garantie de lt:ta!, de la colonie, 
des provinces el des com muues , 

2" E11 vrëts aux provinces, (li/X com­ 
m1111n, «u« polders et uuüerinques ; 

Hel Algemeen Pensioenfonds mag 
beleggingen doen : 

l O ln Staatsfondsen of fondsen onder 
"a:u-borg van clen Staat, van de Kolo­ 
nie, van de provinciën en van de ge­ 
meenten; 
2° ln leeninqen aan de: provinciën, 

gemeenten, polders e11 umter aujen ; 
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3° En cédules ou JH·Ns hypothó­ 
calres , 

4° En obligations de sociétés belges 
qui, depuis cinq années consécutives 
nu moins, ont fait face t\ tous leurs 
engagements au moyen de leurs ros­ 
sources ordinaires. 

li peut également aequèrir des im­ 
meubles dans ln mesure oü ceux-ci 
sont nécessaires :\ la réalisation de son 
objet social. 

CHAPITRE III. 

Des Caisses de Prévoyance. 

i\.HT. Ï f. 

Les exploitations houillères du 
royaume ainsi que les mines métal­ 
liques assimilées sont réparties en 
ci rconscriptious territoriales formant 
chacune Ic ressort d'une Caisse de 
Prévoyance des ouvriers rnineurs. 

ART. 72. 

Itessorussent obllgatoirement il une 
Caisse de Prévoyance, les exploitants 
des charbonnages de l.1 circonscri pl ion, 
ainsi que les ouvriers qui y sont 
occu pés. 

l.e.ressort des Caisses de Prévoyance 
ainsi que lem· siège sont déterminés 
par arrêté royal. 

Tekst van hel ont werp. 

A,n. ï3. 

Les Caisses de Prévoyance assuren 
l'encaissement des versements des ou- 

5°In schuldbekentenissen of leenln­ 
gcn op hypotheek , 

4" In obligaüën , an Belgische ven­ 
nootschappcn die minstens sedert vijf 
opvolgende jaren met hunne gewone 
inkomsten alle hunne verhiu'cuissen 
hebben nagekomen. 

Ilet ~mg ook, naarmate w lol de 
verwezenlijking van zijn sociaal doel 
noudig zijn, onroerende gnedercn aan­ 
koopen. 

HOOFDSTUK III. 

Voorzorgkassen. 

AnT. 71. 

De Belgische kolen mij nondernemin­ 
gen en de cr mede gclijkgcsteltk me­ 
taalmijnen worden in gewestelijke 
kringen verdeeld d ic cl k een ressort 
uilmakrn van een voorzorgskns ten 
behoeve der mijnwerkers 

Ain. 7:!. 

De kuh-umijnonderneuu-rs van een 
kring met de <·r in gebczi:.;tlc mijn­ 
werkers bchooreu verplichtend lol 

ccne voorzorgskas. 

Het ressort der voorzorgskussen 
en de zetel cr vau worden door 
Koni 11 k lijk besl nit vnst ge!:tdd. 

ART. 75. 

De voorzorgskns verzekert het 
urnen der stortingen van tie mijn- 
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Texte prupusè 11111· la Co nuuisstou, 1 Tekst voorgustcld l1001· de Co111111issic. 

il" l•:u eédu les ou prùls hypothó­ 
cuires : 

1·" En prét« pOIII' lt11:qitisilio11 dt' 
terrtuns, 011 la construction 011 l'ucluit 
rl'i1111111•11bles, la coustitutiou 011 ra111é11a­ 
g1'I1IeI1t tl'é!« bi issnucn Is de préveu tion 
l't de cure á l'usage du personnel occupé 
dans l'industrie charbonnière; 

r;0 En obligations tic sociétés belges 
qui depuis cinq années eonsècutlves, 
au moins out l'ail face ù leurs engage­ 
meuls au moyeu de leurs ressources 
ordinal res. 

li peut également posséder et at-­ 
quérir des immeubles clans la mesure 
où ceux-ci sont uócessai ros fi la réalisa­ 
tion de son objet social. 

Ain. 7·1. 

Comme ci-contre. 

Ain. 72. 

Comme ci-contre. 

Gomme ci-contre. 

ART. 73. 

Les caisses de prévoyance sont les 
,n-ganismes d' exécution de îassurance 

:')•' ln schnldhekentcuisscu o[ lee­ 
ningcn op hypotheek; 
t0 ln lecnuujer: tot uaukooi, vau 

[vonden, tot bouuen of aa11koop van 
vaste goederen, tot oprichtiny ofim·ich­ 
ting mm iustellinqen tot voorheltoediug 
of' 9e11eû11g ten dienste van het pe1'so­ 
'11Cel arbeidende in het u1H11bedrijf; 

5° In oblignliFn van Belgische ven­ 
nootschappen die minstens sedert vijf 
opvolgende jaren met hunne gewone 
inkomsten alle hunne verbintenissen 
heb ben nagekomen. 

Hel mag ook, in zoo ver l'e :tij tot de 
verwezenlijking van zijn sociaal doel 
noodig zijn, onroerende goederen 
bezitten en aaukoopeu. 

zooats hiernevens. 

ART. 72. 

Zooals hiernevens 

Zooals hiernevens. 

AnT. 75. 

De voorzorgskassen zijn de uuuoë­ 
rnujsorqtmen dei· rerzeliering, staande 
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Texte du projet. 

vriers el des coli salions des exploitants. 

Tekst van het ont werp, 

Elles nccomplisseut les fonnulités 
necessaires il laflllialiun des ouvriers ù 
la Caisse générale de Itetruite, dans les 
coud i rions pré mes ù l'a 1·1 iele ü. El les 
font l'instruction des demandes tie 
pension, des compléments d1J pension, 
des majorations et des allocations. 

Elles assurent Ic service des rentes 
de vieillesse el de survie acquises il la 
Caisse générale d'Epargue et de ltetraite 
en application de la présente loi. 

Elles effectuent les paiements des 
pensions, compléments, ruujoralions de 
pension et allocations aux divers n)'n n Is­ 
droit. 

Le paiement a lieu dans les conditions 
à fixer par arrêlé royal. 

Ain. H 
Les Caisses de Prévoyance sont 

administrèes pur des Commissions ad­ 
ministratives, composées de représen­ 
tants des exploitants des charbonnages. 
de représentants <les ouvriers en nombre 
égal et de représentants des pouvoirs 
publics. 

Ain. 7G. 

Les Commissions administratives 
arrèleul le règlement d'ordre intérieur. 
i::lles préparent, ù la . fin de chaque 
année, un budget de prévision pour la 
couverture des frais gén~1·.111x de l'axer- 

werkers Cil dei· hijdrngeu van tic 
o II de 1·11c me 1·s. 

Zij vervult de, vuur de opneming 
del' mijnwerkers in de Algeruecne 
Lijlreutkus, vcreischte plcegvorn1en 
in ile Gij artikel 9 voorz ieue voor­ 
wnnrden. Zij leidt het onderzoek del' 
uauvrugeu voor pensioenen, pc11- 
sioenaunvulliugen, toeslagen en toe­ 
lagen. 

Zij zo1·gt root· den dienst dei· 011- 
derdoms- en uverlevingsrentc bij 
toepassing dezer wet bij de Al~e­ 
meeue Spaar- en Lijlrentkus aange­ 
wurven , 

Zij doet aan de rechthebbenden 
de betalingen der pensioenen, aan­ 
vulliugspeusioeuen, pensioentoesla­ 
gen en toelagen. 

Die betalingen geschieden volgens 
hij Kouinklijk besluit te hepuleu voor­ 
waarden. 

ART. 74. 

De voorzorgskassen worden be­ 
si 11111·tl door bestuursraden die samen­ 
gestelù zijn uit vertegenwoortligers 
der kolenmijnomlernemers eu der 
mijnwerkers. i11 gelijk getal en uit 
vertegenwoordigers tier openbare 
muchteu. 

IJe Bestuursrndèn stellen de regie­ 
meuten van inwendige orde Ojl. Op 
het einde van ieder jaar maken ZÎj 
e·en begrootingsôntwerp op, Yôor de 
dekking der algcmeene onkosten vau 
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Texte proposè par la Conuuissiou. J Tekst voorgestuld door lie Comnusste. 

plucées sous la direction et le contrôle 
du Fonds (·ouw11111 de Retroite. 

Elles nssu rent l'encaissement des 
versements des ouvriers et des cotisa­ 
rions des pat,·ons, 
Elles accomplissent les formalités 

necessaires à l'uülliation des ouvriers 
il la Caisse gùnél'alc de Retraite, dans 
les conditions prévues ü l'article 9. 

Elles font l'instruetion des demandes 
tie pension, des corn plèmeuts de pen­ 
sion, des majorations et ties allocations. 

Elle::; assurent it l'intermédiaire <111 
Fonds commun tic Retraite le service 
des rentes de vieillesse et de survie 
acquises à la Caisse gén(,ralc d'Epargne 
et de Retraite en application de la pré­ 
sente loi. 
Elles ellectuent JH11tr compte du 

Fonds commun Ic paiement des pen­ 
sions, corn p léuients, majorations de 
pension el allocations aux divers ayants­ 
droit. 

AR"F. 7,i.. 
Les Caisses de Prévoyance sont admi­ 

nistrées par des Commis ions admiuis­ 
trati \'e~, composées de représentants 
des ex ploitauts des eharbunuages, de 
reprèseutauts ties ouvriers eu 1I0III bre 
égal et de représentants des pou vui r~ 
publics. 

Les Commissions administratives 
sont présidées pa1' un magistrat de 
f ordre [udicuurc, désiyué par le 
1Jli11istrule r Industrie et du Tra rail. 

Ain. 7f>. 
Les Commissions administrative ar­ 

rètént le règlemen L d'ordre intérieur. 
fWes préparent, ü la lin <le chaque 
année, un budgeL de prévision pour la 
couverture des frais g·énéraux de l'exer- 

onde» de leiding en de contrôle van het 
A tqcmcen Pcusioenfouds, 

Zij verzekeren het innen der stor­ 
ringen van de mijnwerkers en der bij­ 
drngen van de patrons. 

Zij vervullen de voor de aansluiting 
dei· mijnwerkers hij de Algcmcenc 
Lijlrcntkas, vereischte formaliteiten in 
de bij art ikel 9 voorziene voorwaarden. 

Zij leiden hel untlerzoek der nanvra­ 
gen voor pensioen, aanvullend pen­ 
sioen, toeslagen en toelagen. 

Zij zm·gen, door tusse/te nkems! van 
het ,-Jtgemœu Pensioenfonds, voor den 
dienst der oudertloms • en overlevings­ 
renten, bij toepassing dezer wet hij de 
Algemcene Spaar- en Lijfrentekas aan­ 
geworven. 

Zij docn,voor nk.ening »au het Alge­ 
meen Fonds, aan de rechthebbenden 
de betalingen der pensioenen met 
aan \'11 llend pensioen, pensioentoe­ 
slagen en toelagen. 

AnT. 74. 
De Voorzorgskassen worden bestuurd 

door besruursruden die samengesteld 
zijn uit verteaenwoordiaers der kolen- ëJ ., 

mijuouderncmers cil dei· unjuwr-rt.ers, 
in gelijk gct:11, en uit vertegenwoordi­ 
gers der open bare machten. 

IJe Bestuursraden. worden voor9e::elen 
dooi· een maqistrou: va1l de rechterlijke 
orde, aanqewezen doo» den illillister 
van Nijverheid en Arbei«, 

ÁIIT. 7J. 
De Bestuursraden stellen <le regle­ 

menten van inwendige orde op. Op 
het einde van ieder jaar maken zij een 
IJegrouLingsonLwerp op. voor de dek­ 
king der algemeenc onkosten van het 
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Texte du projet. 

oice suivant. A l'expiration de celui-ei, 
elles d rossen L le co m pte des dépenses 
effectuées. 

CHAPITRE IV. 

Des organes de juridiction. 

AR·r. 76. 

Les Commissions administratives des 
Caisses de Prévoyance statuent en pre­ 
mier ressort sm· les demandes de pen­ 
sion, majorations et allocations à charge 
du Fonds commun. 

Ain. 77. 

Les décisions des Commissions ad­ 
ministratives peuvent ètre soumises il 
l'appel devant un Conseil supérieur 
d'arbitrage dont le siège est à Bruxelles. 
Ce Conseil supérieur se compose d'un 
rnagistrnt de l'ordre judiciaire en qua­ 
lité tie président, assisté <l'un g1·etlier­ 
secrétaire, de deux membres patro­ 
naux, de deux membres ouvriers et de 
deux dèlégués du Ministère de l' Indus­ 
trie et du Travail. 

Tekst van hel ontwerp. 

hel volgende i-ek onjuur , Bij hel 
afloop er vuu stellen zij de rekening 
op dei· gedane uitguv eu. 

HOOFDSTUK VI. 

Organismen van rechtsmacht. 

ART. 7ti. 

De Bestuursraden der V oorzorgs­ 
kasse doen in eersten aanleg uitspraak 
over de aanvragen van pensioenen, 
toeslagen en toelagen ten bezware van 
het Gemecu Fonds. 

ÁRT, 77. 

De beslissingen van de Bestuurs­ 
raden kunnen aan beroep voor een 
Hoog en Haad van Scheidsgerecht over­ 
gelt•gd worden. De zetel daarvan is te 
Brussel gevestigd. Deze Hoogen Haad 
is samengesteld uit een magistraal van 
het rechterlij k orde die het voorzuter­ 
schap waarneemt, bijgestaan door een 
griffier-secretaris, twee werkgevers, 
t,, ee mijnwerkers en twee afgevaardig­ 
den van den .\lin1slcr van Nijverheid 
en Arbeid. 
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'l'ex te proposé par la Commtssiou. 

cice suivant. A l'expiration de celui-ci, 
elles dressent Ic oom pte des dépenses 
e// ectuées. Le bwlgl't de préoieion 
ainsi que les compte» de dépenses seront 
soumis à l'approbation du conseil cl' ad­ 
ministv« tion du Fond» commun. 

LPs Caisses de Préroyance en 
[acenr des ouvrier s mi murs consti­ 
tuées smu J' empi 1•p ties lois coordou- 
11ù1 d11 30cwût 1920, et réqie« purla 
loi du 28 murs 1868 s011t dissoutes, 
le11r aooir immobilier 1:t mobilier est 
ottribué au Femels couwrnu de 
Retraite dont l' Înslitutiou est prévue 
JJ'U' la présente loi. 

Aer. 76 

Comme ci-contre. 

ART. 77. 

Les décisions des Commissions 
administratives peuvent être sou­ 
mises à l'appel devant un Conseil 
supérieur d'arbitrage dont le siège 
est à Bruxelles.Ce Uonsr-il supérieur 
se compose d'un magistrat de l'ordre 
judiciaire en qualité de président, 
assisté d'un greffier-secrétaire, de 
deux membres patrons, de deux. 
membres ouvriers et de deux délé­ 
~ués du Ministère de l'Industrie et 
du Travail. 

Tekst voorgesteld dool' de Commissie. 

volgende dienstjaar. Nn hel verstrij­ 
ken daarvan maken zij de 1·ckc11ingde,· 
qedanc uiujauen 011. De 1·ami11ys/Je" 
y1·uoti11g, alsmede de rekeningen der 
uitqauen uorden aan den llestuurs­ 
raad van het A /gemeen Fonds ter 
goedkeuring _voorgele{ld. 

AnT. 7f>bî~. 

l1e Voorwrgskasse11 i•oo1· miiniuer­ 
'cers, opgericht' onder het beheer dei· 
samengeordende wellen van 30 /lu­ 
qustus 1920 en belieerscht t/001· de wet 
i•<w 28 illaal't 1&68, worden ontbon­ 
deu ; h1111 onroerend en roerend ver­ 
mogen wordt toegekend <Urn het 
d {gemeen Fonds, unuiroan de instel­ 
ling bij deze wet is voorzien, 

ART. 76. 

Zooals hiernevens. 

ART. 77. 

De beslissingen van ile Bestuurs­ 
raden kunnen lot beroep aan een 
Hoogen Scheidsraad voorgelegd wor­ 
den. De zetel daarvan is te Brussel 
gevestigd. Deze Hooge Raad is sa­ 
mengestel<l uit een magistraat van 
de rechterlijke orde die het voorzit­ 
terschap waarneemt, bijgestaan door 
een gritlier-sem·etal'is, twee werkge­ 
vers, twee mijnwerkers en twee afge­ 
vaardigden van den Minister van Nij­ 
verheid en Arbeid. 
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Ti-xt e du prujel . Tekst Yan hel ontwerp. 

La durée de lem· mandat est ile six 
ans. 

Le Directeur gùnfaal peul assister 
avec voix consultative aux réunions du 
Conseil. 

Le président et le ~Temer secrétaire 
sont désignés pm· Ic ~linisll'r de l'ln­ 
dustrie et d11 Trnvai 1. 

AH'r. 78. 

Le président et les membres du Con­ 
seil d'nrbiunge jouissent d'un jeton de 
présence el ils ont, éventuellement, 
droit aux frais de déplacemeut cl de 
séjour. 

Ces dépenses sontà charge du Fonds 
Commun. 

:\1n. ï~). 

Les décisions du Conseil supérieur 
sont déflnilives et sans recours ulté­ 
rieur. 

TITRE l\'. 

Des pénalités. 

Ain. 80. 

Sera puni d'une nmende de 1 it 
2t> francs, l'exploitant ou son préposé 
qui n'aura pas verse dans les délais 
l'églementaires les cotisations prévues 
ù ra rticle 7. 

Le jugement Iixeru, en outre, Ic 
délai endéans lequel l'iuteressó devra 
exécuter l'obligation qui lui incombe 
en vertu du même article. 

Si l'intéressé n'a pas effectué les 
versements dans le délai déterminé, le 
recouvrement de la somme duc sera 

De duur van h1111 mandaat is zes 
jaar. 

De Algemecnc Desi uunler mag de 
vergnderinaen van deu lluad met 
rnudgovcnrle slem hij 1, 0111•11. 

De V 001·zi l l<'r t•n de gritfü~r-S('Cl'<.' la ris 
worden r1oor den ;\li11ister aangeduid. 

AnT 78. 

De Voorzit Ier en de I cdeu yan den 
Seheidsrechtruud ~euid1•n van een zit­ 
pcnni II g en h, bhen geheul'lij k n-ch t 
aan vergoeding voor reis- en vcrbltjfs­ 
kosten. 

Deze onkosten vallen ten hezware 
van hel Gemeen Fonds. 

Aar. 79. 

De beslissing van den Hoogen 
Raad is nfrloend en niet m eer vut­ 
haar vnnr verder hr-rnep , 

TITEL IY. 

Van de stratbepa'Inqe.i. 

An-r. 80. 

\Vonlt gest1 al'l met een geldboett• 
van I tot '2;j frank de ondernemer ol 
zij11 verteg·e11woonligcr die de bij 
artikel 7 vonrziene hij1lrngen Cj1 dt~ 
roorgeschrt've11 tijdstippen niet [11.,f'l'I 
gestort. 

Het ,·01111is w aurbi] die boete wurdt 
opgelegd, dient. duarenhoven den 
lcrmij11 te bepalen wnarhiuncn de 
betrokkene de hem krachtens br­ 
doeld urrik el opgelegde n-rplichting 
moet uitvoeren. 

Bij uldien de betrokkene nalaat 
binnen bepauld termijn ile slortiug 
te doen. dan heeft de invonlering 

' ~ 
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'l'exte proposé par la Commission. 

Ln durée de leur mandat est de 
six ans. 

Le Directeur général pent assister 
avec mix consultative aux réunions 
du Conseil. 

Le présidcnl est nommé par le Roi; 
le grcITier-sccrétairc désigné par le 
Ministre de l'Iudnstrie et du Tra­ 
vail. 

AnT. 78. 

Comme ci-contre 

Ain. 79. 

Comme ci-contre. 

ART. 80. 

Comme ci-contre. 

Tekst voorgesteld !1001· tie Commissie. 

De duur van hun mandaat is zes 
jaar, 

De Alg-emeene Bestuurtler mag de 
vergaderingen van den Rund met raad­ 
gevende stem bijwonen. 

De Voorzitter wor<lt benoemd door 
den 1(011ing ; de gl'iffiet·-sccrelaris 
wordt dooi· den Minister van Nijver­ 
heid en Arbeid aangewezen. 

ART. 78. 

Zooals hiernevens. 

AnT. 79. 

Zooals hiernevens. 

ÁR'l'. 80. 

Zooals hiernevens. 
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Texte du projet. 

fait par voie de coutrainte comme 011 
mnt ière de coutrlbu rions dil'C'CICS, 

i\nT. x 1. 

Sera puni d'une amende do I il 
2ö francs, l'exploitant ou son préposé 
qui n'aura pas opóré Ic prélèvement 
prèvu au mème article ou aura omis do 
verser la somme prélevée dans le délai 
1·óglnmct1tni1·e ùl\wgnni~me compétent 

Lorsque le prélèvement n'aura pas 
été effectué pa,· l'exploitant ou son 
préposé ü l'époque fixée an <lil article, 
l'exploilaut sera, en outre, coudumuó 
ù payer :.H1 moyen de se:,; den iers pc,·­ 
sonnels le monta» l des versemen ts de 
l'intéressé. Le jugement fixera le délai 
endéans lequel l'exploitant devra opérer 
ces versements it l'organisme com­ 
pétent. 

A défaut par celul-ci de s'ètre exécuté 
tians le délai ainsi thé, le recouvre­ 
ment de la somme due sera opéré par 
mie de contrainte comme en matière de 
contributions directes. L'exploitant ne 
peut récupérer, auprès de l'ouvrier en 
cause, la somme versée en exéculiou du 
dit j ugement. 

Tekst van het ontwerp. 

Ain. 82. 

La peine prévue aux articles 80 et Sl 
sera appliquée autnut de fois qu'il y 
aura d'omissions pour chaque assuré. 

,·a11 d,~ vurschulrlgtlc som plants door 
middel van 1·t>chlsdwnng, gelijk in 
z11k1' rnchtstreekseh e helastingcu. 

All:r. fol 1 • 

\Vonlt gPstrnft Illet een gcldbo etc 
van l Lot ':2., frank, de oude rue mer of 
i:j11 Vt't'lege1rn,1ol'digP1' die hut hij 
lwlzell'dP nrtik el vo orzeue bedrag 
niet ul'11011dt of die mocht ver waur­ 
Io oznn d,~ at'gd1011de11 som op IH'I 
,·oorgcscl1revc11 tijdslip i11 liet daartoe 
bestemd ol'ga11is111e te st o rt eu. 

"\Vonlt de vo oraieue afhouding 
dooi· lien oudernemer or zijn verte­ 
genwoonligerniet op het bij bedoeld 
artikel , uorzi eu tijd:stip gedaan. dan 
zal tie ondernemer duare nhov en 
worden verourtlecld 0111 uit zijn 
eigen geldmiddt•l1~11 het bedrag vnn 
de stortingen van den belanghebbende 
le betalen. liet vonnis dient den ter­ 
mijn Le bepalen wamhinncn tic onder­ 
nemer bedoelde stert ingen in het 
dnnrtoe bestemd organisme iat tl oen. 

Mocht hij dil binnen den alzoo vast­ 
gesteltlcn termijn niet doen, dan ,ml de 
imonleri11g van de verschnldigde som 
door middel n111 rechtsdwang zooals in 
zake rechtstreeksche belastingen plaats 
hebben. De ondernemer mag van den <J 

belangheb herulen mijnwerker de in 
uitvo: 1·inf, van bedoeld vonnis g-e­ 
storte som n iel lerngeischen. 

Ain·. 8-2_ 

De hij artikels 80 en 81 voorz iene 
straf wordt toegepast zoo dikwijls de 
ondernemer jegens een zijner verzeke­ 
ringplichtigen in verzuiming is. 



( LXV ) [ N1• 123. ] 

Texte proposé par la r.ommission. 1 Tekst vool'gesteld door de Commissie. 

ART. 81. 1 ART, 81. 

Oomme oi •. contre 1 Zooals hiernevens. 

ART. 82. 1 Aar. 82. 

Comme ci-contre, zooate hiernevens. 
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Texte lin projet, 

Aar. 83. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours n un an toute personne qui 
aura fait sciemment de fausses déclara­ 
tions en vue de bénéficier ou de faire 
bénéûcier des avantages prévus par la 
drésente loi ou en vue d'obtenir ou faire 
obtenir des pensions on allocations ou 
majorations de pension ou de faire ma­ 
jorer le taux de celle-ci. 

La restitution des sommes indûment 
perçues sera, en outre, ordonnée. 

AR1', 84. 

Sans préjudice à l'application éven­ 
tuelle des articles 269 à 274 du Code 
pénal, seront punis d'une amende de 
26 à 200 francs les exploitants ou leurs 
préposés qui refuseront aux personnes 
ou aux organismes chargés de l'exé­ 
lion de la présente loi, tous les ren­ 
seignements qu'Ils demandent en vue 
de l'application de celle-ci. 

ART. 8!$. 

Par dérogation à l'article fOO du 
Code pénal, le chapitre VI[ de l'arti­ 
cle S?i du livre Ide ce Code est appli­ 
cable aux infractions prévues aux 
articles SO, 81, 85 el 84 de la pré­ 
sente loi. 

ART. 86. 

Les exploitants sont civilement res­ 
ponsables du paiement des amendes 
prononcées à charge de leurs.préposés 
auxquels incombent les obligations 
prévues par la présente loi. 

Texte van het ontwerp. 

AnT. 85. 

Wordt gestraft met eene gevangenis 
van acht dagen tot één jaar, elk per­ 
soon die, wetens en willens, valsche 
aangiften deet om de hij deze wet voor­ 
ziene voordeelen te genieten of le laten 
genieten of om pensioenen of toelagen 
te verkrijgen of om het bedrag daarvan 
le laten vermeerderen. 

Het terugbetalen van de ten onrechte 
getrokken sommen zul bovendien wor­ 
den opgelegd. 

ART. 84. 

Onverminderd de eventueele toepas­ 
sing van de artikels 269 tot 27 4 van 
het wetboek van strafrecht, worden met 
een geldboete van 26 tot 200 frank 
gestraft, de ondernemers of hun verte­ 
genwoordigers die aan de vertegen­ 
woordigers van de met de uitvoe­ 
ring dezer wet gelaste organismen 
ni de inlichtingen weigeren te ver­ 
strekken waarom deze, met het oog 
op de toepassing dezer wet, vragen. 

AaT. srs. 
Bij afwijking van artikel 100 van 

het Wetboek van Strafrecht, is 
hoofdstuk VII en artike! 8!> van 
Boek I van dit ,v etboek op de Lij 
artikelen 80, St ,83 en 84 dezer wet 
voorziene inbreuken toepasselijk. 

ART. 86. 

De ondernemers zijn burgerlijk 
verantwoordelijk voor de betaling 
der geldboeten .-opgetegd. aan bun 
vertegenwoordigers waarop de hij 
deze wet voorz iene verplichtingen 
rusten. 
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Texto proposé JH\l' la Commission. 

Ain. 85. 

Comme el-contre 

ART. 84. 

Comme ci-contre. 

Tekst voorgesteld door do Commissie. 

Aur. 83 .. 

Zooals hiernevens. 

ART. 84. 

Zooals hiernevens. 

Au. 8~. 

Comme ci-contre. 

ART. 86. 

Comme ci-contre. 

AaT. 85. 

zeoate hiernevens 

ART. t 6. 

zocats hiernevens. 
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Texte du projet, 

ART. 87. 

Une expédition du jugement rendu 
en exécution des articles 80, 81, 85 
et 84 sera adressée au Ministre de 
l'Industrie et du Travail. 

AaT. 88. 

La recherche et la constalation des 
infractions auront lieu comme en ma­ 
tière de police des mines. 

Les infraetiens seront constatées par 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve du contraire. Une copie du 
procès-verbal doit être remise au con­ 
tre-venant dans les quarante-huil 
heures à peine de nullité. L'action 
publique se prescrit par un an à partir 
du jour où les infractions ont été 
commises. 

TITRE V. 

Dipositions finale,. 

A:nr. 89. 

Les rentes, majorations, pensions et 
compléments payés en vertu de la pré­ 
sente loi sont incessibles et insaisis­ 
sables sous réserve des dispositions 
prises par arrêté royal en application 
de la loi générale sm· les pensions 
concernant les personnes hospitalisées 
aux frais des pouvoirs publics, 

Tekst van het ontwerp, 

ÁR1', 87. 

Aar. 90. 

La créance des organismes d'assa­ 
rance vis-à-vis <les exploitants de char- 

Een expeditie van de vonnissen 
geveld in uitvoering van de arti­ 
kels 80, 81, 83 en 84 dezer wet 
dient aan den Minister vau Nijver­ 
heid eu Arbeid overgemaakt. 

ART, 88. 

Het opzoeken en bestatigen der 
inbreuken zal plaats hebben zooals 
in zake vau de politie op de mijnen. 

De inbreuken zullen worden be­ 
statigd door proces-verbalen die 
gelden tot tegenovergesteld bewijs. 
Een afschrift van het proces-verbaal 
dient aan den overtreder op straf 
van nietigheid binnen de acht-en­ 
veertig uren overhandigd. De open­ 
bare recht vordering vervalt een jaar 
nadat de inbreuken werden ge­ 
pleegd. 

TITEL V. 

Eindbepalingen. 

ART. 89. 

De krachtens deze wet verworven 
renten, toeslagen, pensioenen en 
pensioenaanvullingeu zijn vatbaar 
noch voor overdracht noch voor 
beslag, behoudens de bepalingen 
daaromtrent genomen door Konink­ 
lijk besluit in uitvoering nm de 
algemeene wet op de pensioenen 
wat de ten bezware van openbare 
machten in een gesticht verpleegde 
oudelieden betreft. 

ART. 90. 

De schuldvordering der verzeke­ 
ringsorganismen tegenoverde kolen- 
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Texte proposé par la Cemmisslen. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

ART. 88. 1 ART, 88. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

ART. 89. 1 Aar, 89. 

Gomme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 

Comme ci-contre. 1 Zooals hiernevens. 
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Texte du projet, 

bonnages est garantie par un privilège 
qui prend rang immédiatement après 
le 4° et le 4°bis de .. l'article · !9, de. la 
loi <ln j 6 décembre 18!H sur les pri­ 
vilèges et hy pot bèques. 

ART. 91. 

Les dispositions de hi présente loi 
entreront en vigueur lei =janvier i.924. 

A titre transitoire, par dérogation 
aux dispositions du titre U, les verse­ 
ments constitutifs des rentes de vieil­ 
lesse à la Caisse générale de Retraite ne 
seront portés au livret individuel des 
ouvriers assujettis à la loi que pour un 
montant égal à celui prévu par. l'ar­ 
ticle 2 des lois coordonnées du 50 août 
i 920, pour l'année suivant celle de la 
mise en vigueur de la loi. 

ART. 92. 

Sont abrogées lesdispositions légales 
et réglementaires contraires à la pré­ 
sente loi. 

Tekst van het ontwerp. 

mijnonderuerners is verzekerd dooi· 
een voorrecht dat onmiddellijk rang 
neemt na de 4• en de 4°_hi$ van arti­ 
kel f9 van de wet van t6 December 
f8:H op de voorrechten en grond­ 
panden. 

Anr. 9{, 

De bepalingen dezer wet treden 
den t Januari f9:H in werking. 

Als overgangsmaatregel eu bij 
afwijking van de bepalingen van 
Titel 11, worden tie stortingen voor 
het vestigen der ouderdomsrente in 
de Algemeeue Lijfreutkus, op het 
persoonlijk boekje van der aun de 
wet onderworpen mijnwerkers enkel 

· ingeschreven voor een bed rag dat 
gelijk is aau datgene voorzien bij 
artikel 2 der samengeordende wet­ 
ten van 50 Augustus 1920, voor het 
jaar <lat volgt op datgene van het in 
voege stellen der wet. 

ART. 92 . 

Al de wettelijke bepalingen en rege­ 
lingen in tegenstelling dezer wet zijn 
ar geschaft. 

... ---....~--- 



( LXXI ) [ Nr 125. ] 

Texte proposé par la Commission. w Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. 9t. t ART. 9t. 

Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigueur Ic {or janvier 
f !124. 

A titre transitoire, pm· dérogation 
aux dispositions du titre II, les ver­ 
sements constitutifs des rentes de 
vieillesse à la Caisse générale de 
Retraite ne seront portés au compte 
des ouvriers assujettis à. la loi que 
pom- un montant égul à celui prévu 
pa1· l'article 2 des lois coordonnées 
du 50 août 1920, pour l'année sui­ 
vant celle de la mise en vigueur de 
la loi. 

Ain. 92. 

Sont abrogées les lois coordonnées du 
30 août 1920, les lois du 28mars 1868, 
et du 9 auril 1922 ainsi que toutes les 
dispositions légales et · réglementaires 
contraires à la présente loi. 

Sont provisoirement maintenues en 
niqueur celles des disposiiion« des lois 
du 30 août 1[)20 et du 9 anril 1922 
nécessaires polir l'application des arti­ 
cles 38, 42, 43 el 91 de la p1·ésente loi. 

De bepalingen dezer wet treden in 
werking op ·1 Januari 19~4. 

Als overgangsmaatregel en hij af­ 
wijking van de bepalingen van Titel Il, 
worden <le stortingen tot vestiging 
der ouderdomsrenten in de Alge­ 
meene Lijfrentekas, op tie rekening van 
de ·verzekeringsplichtige mijnwerkers 
enkel ingeschreven voor een bedrag 
gelijk aan datgene voorzien hij arti­ 
kel 2 der samengeordende wetten van 
50 Augustus f 9:20, voor het jaar dat 
volgt op dit, waarin de wet ùi toer­ 
kin9 is qetrede»: 

ART. 92. 

Worden ingetrokken de samençeor­ 
dende wetten van 30 Augustus 1920, 
de wetten van 28 ~/aart 1868 en van 
9 Ap1·il 1922, alsmede al de uets- en 
reqlemenubepalinçen, die in strijd 
zijn met deze wet. 

Vom·loopig blijven van kraclü die 
van de bepalingen dei· wetten rnn 
30 Augustus 1920 en 9 April 1922, 
welke noodig zijn voo1' de toepassing 
van de m·ûktlen 38, 42, 43 en 91 
dezer wet. 


